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5200 $ PAR ANPAR ENFANT
MARIODUMONT PROPOSE UNE ALLOCATION DE GARDE POUR LES JEUNES D’ÂGE PRÉSCOLAIRE

DENIS LESSARD

QUÉBEC — Si l’Action démocra-
tique est portée au pouvoir, les
parents d’enfants d’âge préscolaire
auront droit à un chèque de 100 $
par semaine pour chaque enfant
qui n’occupe pas une place dans

une garderie subventionnée.
« Cela veut dire 5200 $ par

année par enfant, non imposa-
bles », a précisé Mario Dumont
dans une entrevue accordée hier
à La Presse à son domicile dans le
Vieux-Québec. Cet engagement
sera au centre de la campagne de

son parti, « le plus gros morceau
du programme », prévoit-il déjà.

« C’est une politique pour aider
les familles et, disons-le, nataliste.
En France, de telles politiques ont
augmenté significativement les
taux de naissance, et le Québec est
rendu là », insiste-t-il.

En 2003, l’ADQ avait proposé
des « bons de garde » destinés
aux parents, en remplacement de
subventions aux garderies.

Mon clin d’œil
STÉPHANE LAPORTE
«Moi aussi, j’exige des
excuses ! »
— Jean-Marie Le Pen

Venez voir mon blogue !
cyberpresse.ca/laporte
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CHRISTIANE DESJARDINS

En 2004, Louisah Boullah-bel-
Fellah succombe à un cancer à
l’hôpital Saint-Luc. Ses enfants
la font inhumer au cimetière
musulman du Québec, à Laval, et
ornent sa sépulture d’un monu-
ment et d’un aménagement pay-
sager. Mais leur deuil n’allait pas
s’arrêter là.

C’est que l’aménagement va
à l’encontre de règles du cime-
tière. Comme aucun arrangement
raisonnable n’a été possible, les
enfants de la défunte demandent
aujourd’hui son exhumation afin
qu’elle repose en paix, loin de ce
qu’ils considèrent comme de l’in-
tégrisme. Nafissah Fellah et son
frère Zakaria Fellah demandent
en outre une injonction contre le
Centre islamique du Québec El-
Markaz Islami.

Un cimetière
musulman
au cœur
d’un triste litige
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AUTRES TEXTES EN PAGE A7

>Voir DUMONT en page A10

Montréal Pas de pitié pour les gangs de rue

>Voir LITIGE en page A12

PHOTO IVANOH DEMERS, ARCHIVES LA PRESSE

Les gangs de rue inquiètent de plus en plus à Montréal. Pendant que les plaidoiries sur sentences se poursuivent au
procès des membres du gang de la rue Pelletier (sur notre photo, un de ceux-ci se défilait le jour de son jugement en
janvier), le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) dit vouloir renforcer la lutte contre ces organisations. Le
nombre d’homicides liés à ces groupes a fait un bond depuis 2005. Nos informations en page A8.
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ANDRÉ CÉDILOT

Sa tournée des bijouteries termi-
née, à la fin de l’après-midi du
16 mars 2006, Jean-Guy Potvin
regagne sa voiture pour rentrer

chez lui. À peine a-t-il le temps
d’ouvrir le coffre qu’une fourgon-
nette avec quatre hommes à bord
fonce sur lui. Sans crier gare,
l’un d’eux l’ébranle d’un coup de
poing à la figure pendant qu’un
autre l’agrippe par un bras et lui
arrache sa mallette, qui contient
250 000 $ en bijoux. « Je la tenais
si solidement que la poignée
m’est restée dans les mains », se
rappelle-t-il.

Encore sous l’effet du choc,
Robert P. , autre représentant
d’un joaillier, raconte comment,
le 13 février 2005, il a réussi
à désarmer deux voyous qui
tentaient de le voler dans un
stationnement près de chez lui.
« J’en ai vu un du coin de l’œil
et, quand ils se sont approchés,
je les ai fait fuir en les frappant
avec une matraque télescopique.
L’un tenait un pistolet et l’autre
une mitraillette. J’ai eu la peur
de ma vie », dit-il.

Les cas de violence comme
ceux-là sont l’exception. Il n’en
reste pas moins, selon la Corpo-
ration des bijoutiers du Québec,
qu’il se produit deux ou trois
gros vols du genre par année, à
Montréal. « Ça vient par vagues.
Au printemps surtout, alors qu’il
y a des congrès et des expositions

un peu partout, et à l’approche
de Noël », explique son prési-
dent, André Marchand.

Mince consolation : la situation
est pire à Toronto et Vancouver,
plaques tournantes du commerce
de bijoux au Canada.

À en croire le site Internet du
FBI, c’est un véritable fléau aux
États-Unis. La situation est telle
que des grands corps de police
comme New York, Los Angeles
et San Francisco ont des escoua-
des spéciales qui travaillent
main dans la main avec le FBI,
les douanes et les services d’im-
migration. Généralement com-
mises par des bandes organisées
de voleurs venus d’Amérique du
Sud (en particulier de la Colom-
bie, du Pérou, du Chili et de
l’Argentine), ces attaques contre
les vendeurs de bijoux gagnent

l’Europe et l’Asie. Interpol a
aussi été mis à contribution pour
les traquer d’un pays à l’autre.

Dans les faits, le phénomène a
commencé il y a une vingtaine
d’années, mais il s’est amplifié
et s’est raffiné depuis les années
90. Selon la police, on est loin
des petits voleurs à l’esbroufe
des années 80, qui repéraient
leurs proies dans la foule et les
distrayaient en les aspergeant
de moutarde. Quand la victime
encore énervée déposait sa valise
pour nettoyer ses vêtements, le
voleur s’en emparait et prenait la
fuite. À l’époque, la police avait
fiché plus de 200 suspects, seule-
ment à Montréal.

« On parle maintenant de
malfaiteurs professionnels, de
bandes criminelles organisées »,
explique le lieutenant-détec-

DES VOLEURS AUX
Oubliez les petits malfrats qui arrachent les sacs à main des
vieilles dames. Les « bandits de grand chemin », ici comme
ailleurs dans le monde, viennent souvent d’Amérique du
Sud. Leurs principales victimes sont des représentants qui
font le tour des bijouteries pour y proposer leur marchandise.
Le plus souvent, ces vols rapportent gros et se passent à la
vitesse de l’éclair, sans brutalité. Mais pas toujours.
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ANDRÉ CÉDILOT

« La nature même de notre tra-
vail nous rend vulnérables. On
est seuls et on se déplace avec
des bijoux de grande valeur. On
ne peut les vendre par catalogue
ou par Internet. Les bijoutiers
veulent voir ce qu’ils achètent,
ils veulent toucher, vérifier la
brillance, les imperfections des
bijoux », explique Robert P., au
service d’un grossiste de Toronto
depuis quatre ans.

« Avant, ce n’était pas dange-
reux. Les manufacturiers nous
remettaient des échantillons en
laiton qu’on montrait aux clients,
mais ce n’est plus le cas. Il y a
trop de modèles, trop de nou-
veautés d’une année à l’autre, ça
coûterait trop cher de moules »,
explique Jean-Guy Potvin, qui
est dans le métier depuis 30 ans.

S’il y a des représentants qui
savent combien il est périlleux de
se promener avec des bijoux, ce
sont eux. Depuis quatre ans, on
leur a dérobé près de 2 millions
en bijoux lors de sept vols. C’est
sans compter toutes les fois où
ils ont été suivis. Ils connaissent
tous deux d’autres vendeurs de
Montréal et Toronto qui ont aussi
été victimes des gangs sud-amé-
ricains. « C’est devenu une han-
tise », confie Robert P., 44 ans,
qui n’a pourtant pas froid aux
yeux. C’est lui, en 2005, qui a
mis en fuite deux Latino-Améri-
cains armés d’un pistolet et d’une
mitraillette.

La première fois qu’il s’est fait
voler, l’année précédente, Robert
P. faisait ses courses à l’épicerie

avec sa femme. Un couple est
arrivé et a créé une diversion en
fonçant dans son chariot. « La
première chose qu’on a sue,
l’homme était parti avec mon sac,
qui contenait 100 000 $ en bijoux.
J’ai couru après, mais je n’ai pu le
rattraper. » La semaine suivante,
il était avec l’un de ses patrons
de Toronto quand ils ont été pris
à partie dans leur voiture, à la
sortie d’un restaurant. Les sus-
pects, au nombre de huit, étaient
armés de bâtons et de gaz poivre.
Bilan de cette brutale agression :
ecchymoses et dents cassées pour
son patron, et pour 1,2 million de

bijoux envolés.
En octobre 2004, Jean-Guy

Potvin était dans une station-ser-
vice en train de payer sa facture
d’essence quand des inconnus
ont brisé une vitre latérale de sa
voiture et actionné le mécanisme
d’ouverture du coffre arrière afin
de s’emparer de trois valises
remplies de bijoux. « Ça n’a pas
pris 20 secondes que tout était
fini », s’étonne-t-il encore. Heu-
reusement, la police a récupéré
une partie du butin quelques
semaines plus tard, en arrêtant

13 personnes liées à des bandes
latino-américaines.

En raison de ces coûteuses
mésaventures, les deux vendeurs
prennent évidemment toutes sor-
tes de précautions. « Chaque fois
que je monte dans ma voiture ou
que j’en descends, je vérifie les
alentours afin de m’assurer qu’il
n’y a rien de louche. Au volant,
je surveille pour savoir si quel-
qu’un me suit. J’ai toujours un
cellulaire à portée de la main. Le
soir, quand j’approche de la mai-
son, j’appelle ma femme », sou-
ligne Robert P., qui paye encore
pour les pertes subies à la suite

des vols. Estimant les primes
trop chères, « dans les 20 000 $
par année », a-t-il dit, il n’a pas
d’assurances.

« C’est loin d’être un job facile.
On pense toujours qu’on est suivi
et on est toujours sur nos gardes.
C’en est au point où, là où je me
sens moins en sécurité, je fais des
détours et j’appelle le client avant
d’arriver à sa bijouterie », assure
Jean-Guy Potvin, 65 ans.

Sur un plan plus pratique, il
a fait installer dans le coffre de
sa voiture un système d’ancrage

spécialement conçu pour protéger
ses valises de bijoux.

« On voit des progrès, mais ça
reste très dangereux. Il y a encore
trop de vendeurs qui pensent que
ça ne peut arriver qu’aux autres.
Plus les gens font attention,
moins les voleurs ont de chances
de passer à l’action », commente
le président de la Corporation
des bijoutiers du Québec, André
Marchand, qui représente plus de
400 membres.

Conscient des dangers qui
guettent les représentants, il a
organisé une rencontre pour par-
ler de sécurité et de prévention.

« Il y avait 142 personnes
et trois policiers. Du jamais
vu », souligne-t-il. On donne
aussi plein de conseils sur le
site Internet de l’organisme.
« Pour le reste, on se tient au
courant de ce qui se passe
ici et ailleurs, et on avise
les membres. Le mot d’ordre
reste bien sûr la vigilance à
longueur d’année », relate le
porte-parole de l’industrie
québécoise des bijoux.

Après des débuts cahoteux,
selon lui, la collaboration avec les
policiers s’est améliorée. « Il y a
quelques années, ils nous pre-
naient plus ou moins au sérieux.
Ils ne se parlaient pas entre eux
et on avait l’impression qu’ils ne
voulaient pas faire d’enquêtes.
Aujourd’hui, ils sont beaucoup
plus actifs et ils coopèrent avec
nous », assure M. Marchand, qui
rappelle que des policiers armés
montaient la garde lors de la der-
nière grande exposition de bijoux
tenue à Montréal, l’an passé.

Les grossistes sur leurs gardes

VOLSDE BIJOUX

PHOTO ASSOCIATED PRESS

Les diamants comptent parmi les pierres précieuses les plus convoitées par les réseaux de voleurs de bijoux partout dans le monde. Le gang actif au Canada n’échappe pas à cette tendance mondiale.

« C’est loin d’être un job facile. On pense toujours
qu’on est suivi et on est toujours sur nos gardes.
C’en est au point où, là où je me sens moins en
sécurité, je fais des détours et j’appelle le client
avant d’arriver à sa bijouterie. »

QUELQUES
CHIFFRES
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> Depuis trois ans, 83 personnes ont
été arrêtées et condamnées.
> Un réseau de 13 personnes a été
démantelé dans la région d’Ottawa,
les policiers ont récupéré pour 1,5
million de dollars de bijoux.
> 42 000 $, la somme transférée
vers la Colombie en six mois par une
femme de la région d’Ottawa.
> La Corporation des bijoutiers
du Québec compte plus de 400
membres.
> 20 000 $, la prime annuelle
moyenne pour assurer la marchandise
des grossistes en bijoux.
> L’été dernier, des Colombiens de
Montréal ont été fraudés de plus de
70 000 $ avec des billets de Loto-
Québec dans une magouille
orchestrée par ces réseaux.
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tive Robert Laplante. Avec son
équipe d’enquêteurs du Centre
opérationnel Sud, il a traité
bon nombre des 90 dossiers de
vols de bijoux et de maisons de
change signalés à la police de
Montréal depuis cinq ans.

Ici comme ailleurs, les « gangs
de voleurs sud-américains » font
aussi dans les vols à l’étalage et
la fraude à l’aide de cartes de
crédit. Leurs cibles favorites sont
les grands magasins, les aéro-
ports, les restaurants, les hôtels
et autres lieux touristiques où il
y a foule. Parfois aussi, ils mon-
tent des arnaques contre leurs
propres compatriotes qui vivent
ici. On en a eu un bel exemple
l’été dernier, quand un couple
d’escrocs de la Colombie a volé
70 000 $ en se servant de billets
de Loto-Québec. Bon an, mal an,

le nombre de ces crimes, surtout
dans le centre-ville, oscille entre
100 et 125.

Selon le lieutenant Laplante, le
modus operandi des voleurs de
bijoux est partout le même. Ils

entrent dans les divers pays avec
d’authentiques passeports mexi-
cains, mais sous de faux noms.
De connivence avec des « anten-
nes » locales, ils se mettent à la
chasse aux victimes. Une fois
la cible trouvée, ils agissent par
groupes de cinq ou six. Ces petits
commandos se déplacent dans
plusieurs véhicules, utilisent
des cellulaires ou des talkies-

walkies et attendent le moment
propice pour passer à l’action.
C’est ainsi qu’ils peuvent suivre
leur proie pendant des semai-
nes dans l’île de Montréal ou
ailleurs. À la moindre négligence

ou faute d’inattention, ils lui
volent ses bijoux. La plupart du
temps, ils ont recours à la ruse,
et le vol se passe à la vitesse de
l’éclair, sans brutalité.

« Les vols sont planifiés, pré-
parés. La discipline et la patience
sont leur marque de commerce.
Ils sont aussi très mobiles. Par-
fois, ils ont des contacts dans
plus d’une ville. Quand ils se

croient démasqués ou talonnés,
ils retraitent dans leur base
locale ou ils s’en vont à Toronto,
Calgary ou Vancouver », expli-
que le détective montréalais.
C’est justement quand ils « sen-

tent la soupe chaude » qu’ils
recourent à la violence, par-
fois en utilisant des armes.
« Ils sont prêts à tout pour
réussir leur coup », ajoute
l’officier.

En général, les brigands ne
prennent même pas la peine de
se déguiser. Comme ils chan-
gent facilement d’identité, le
seul moyen pour les policiers
de les identifier, c’est par leurs
empreintes digitales. « On en a
arrêté ici qui avaient de 25 à 30
alias dans les fichiers du FBI aux
États-Unis », souligne le lieute-
nant Laplante.

« Quand ils se font prendre,
comme il n’y a généralement pas
de violence, ils sont accusés de
vol simple. Ils se dépêchent de
plaider coupable, sachant qu’ils
vont s’en tirer avec une légère
peine de prison », ajoute le poli-
cier. Ici comme aux États-Unis,
ils restent en moyenne incarcérés
à peu près un an. Ils sont ensuite
expulsés pour s’être trouvés
illégalement dans un pays. De
retour chez eux, ils se procurent
un autre passeport et reprennent
leur manège. Ils reviennent ici
ou ils prennent la direction d’un
autre pays. Bref, c’est le jeu du
chat et de la souris partout sur la
planète...

COURRIEL
Pour joindre notre journaliste :
andre.cedilot@lapresse.ca

MILLE FACETTES

ANDRÉ CÉDILOT

« C’est comme aux échecs : il
faut être patient et surtout bien
connaître l’adversaire. » C’est
ainsi que le lieutenant-détective
Robert Laplante explique les
succès de la police de Montréal
contre les « brigands de grand
chemin » venus d’Amérique du
Sud. Depuis trois ans, 83 d’entre
eux ont été arrêtés et condam-
nés. Une bonne majorité ont été
renvoyés dans leur pays d’ori-
gine, en Colombie et au Pérou
notamment.

Pour la police, il s’agit de
prendre les voleurs sur le fait.
« Comme ils possèdent de faux
papiers et qu’ils restent muets
quand on les arrête, il faut monter
des souricières », note le policier.
C’est ainsi que, le printemps
dernier, son équipe d’enquêteurs
a épinglé trois Péruviens qui
épiaient un vendeur de bijoux.
Les suspects rôdaient dans la rue
Sainte-Catherine quand le lieu-
tenant Laplante les a aperçus par
hasard en allant manger. Deux
ont déjà reçu leur peine et seront
expulsés à la première occasion.
La cause du troisième est toujours
devant la Cour du Québec. Dans
son cas, le tribunal de l’immigra-
tion n’a pas reconnu son lien avec
un gang organisé.

Grâce aux empreintes digita-
les, les détectives montréalais ont
pu savoir que les trois hommes
étaient fichés aux États-Unis,
mais sous d’autres noms. L’un
avait aussi des contacts à Toronto.
« Aussi bizarre que cela puisse

paraître, ils vont être renvoyés
dans leur pays sans qu’on sache
leurs vrais noms », fait remar-
quer le détective montréalais. Ici
comme aux États-Unis, la police
a déjà écroué des « Latinos » por-
tant une trentaine d’identités dif-
férentes sur des passeports, cartes
de crédit, permis de conduire ou
d’autres documents trouvés en
leur possession.

Dans la soirée du 20 mars
2006, un de ces voleurs en visite

à Montréal a été trouvé mort dans
le coffre d’une voiture en marche,
près de l’intersection des rues
Bélanger et Drolet. La police a
des raisons de croire qu’il a été
assassiné par balle en tentant
de dévaliser un client qui sor-
tait d’un bureau de change. Des
témoins ont vu plusieurs indi-
vidus prendre la fuite à la suite
d’un échange de coups de feu. Il

a fallu quelques jours avant de
trouver l’identité de la victime.
Personne n’a été arrêté pour ce
crime.

L’un des plus beaux coups de
la petite escouade du centre-ville
a été le démantèlement, il y a
deux ans, de trois de ces cellules
de voleurs itinérants. À la suite
d’une longue enquête qui s’est
terminée à Ottawa, 13 personnes,
presque toutes parentes, avaient
été arrêtées. Sauf deux qui avaient

leur citoyenneté canadienne,
elles ont toutes été expulsées
dès leur sortie de prison.
Une bonne vingtaine de
dossiers ont été fermés, et la
police a récupéré 1,5 million
en bijoux. En l’espace de six
mois, une femme avait petit
à petit expédié en Colom-
bie 42 000 $ en billets de
1000 $.

« Ce sont des as du vol. Ils
sont patients et très mobi-
les. Pour les contrer, il faut
bien connaître leur façon de
procéder, leurs habitudes et
leur psychologie », explique
le lieutenant Laplante, tout
en louant le travail d’analyse
de sa collègue Dominique

Boucher. « Elle collige et analyse
avec une patience incroyable les
renseignements que l’on reçoit.
Elle les connaît par cœur. On la
considère d’ailleurs comme une
experte devant le tribunal de
l’immigration », raconte-t-il. Le
tableau de chasse du CO-Sud est
tel que la police de Toronto est
venue chercher de l’inspiration à
Montréal, l’an passé.

Brigands sans papiers
retournés en Amérique du Sud

VOLSDE BIJOUX

PHOTO FRANÇOIS ROY, LA PRESSE ©

Jean-Guy Potvin, grossiste de bijoux, a eu maille à partir avec les réseaux de
voleurs. Il est même l’un des rares à avoir été impliqués dans une empoignade
plutôt violente avec les malfaiteurs. L’expérience l’a incité à modifier son coffre
d’auto pour mettre sa précieuse marchandise à l’abri.

PHOTO PATRICK SANFAÇON, LA PRESSE ©

Le lieutenant Robert Laplante montre la photo de Fernando Suarez Garcia, présumé chef du réseau de voleurs colombiens.

« Les vols sont planifiés, préparés. La discipline et
la patience sont leur marque de commerce. »

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Ici comme aux États-
Unis, la police a déjà
écroué des « Latinos »
portant une trentaine
d’identités différentes sur
des passeports, cartes de
crédit, permis de conduire
ou d’autres documents
trouvés en leur possession.
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ACTUALITÉS

KARINE BLANCHARD
LA VOIX DE L’ EST

GRANBY — Un employé de l’usine
Transformateur Delta, de Granby,
a péri dans des circonstances tragi-
ques sous les yeux de ses collègues,
hier matin, lorsque le toit d’un abri
pour fumeurs s’est effondré sur
lui.

Le drame est survenu vers
10 h, au moment où tous les
employés a l l a ien t prend re
leur pause matinale. Plusieurs
fumeurs se sont alors réfugiés
dans l’abri aménagé à côté de
l’usine.

Mais le toit a cédé, vraisem-
blablement sous le poids de la
neige. « C’est la première hypo-
thèse », affirme Benoit Desau-
tels, porte-parole de la sûreté
municipale de Granby.

T rois t rava i l leu rs se sont
retrouvés coincés sous l’abri.
Deux d’entre eux ont réussi à
s’en extirper par eux-mêmes
e t on t subi de s ble s su r e s
mineures.

Leur collègue, un homme dans
la trentaine et père de deux jeu-

nes enfants, n’a pas eu la même
chance. Projeté contre une table,
il a été écrasé par le toit et la
neige.

« On l’entendait crier : " sor-
tez-moi de là, je vais mourir ".
On se penchait pour lui parler
et il nous parlait. Un moment

donné, il a cessé de parler... »
raconte Robert Côté, un employé
qui a participé à la tentative de
sauvetage.

« On essayait de soulever le
toit, mais la tôle s’effritait »,
poursuit-il, encore sous le choc.

À l’arrivée des secouristes,

l’homme était toujours en vie.
Quelques minutes plus tard, il a
subi d’un arrêt cardiaque. Il aura
fallu une quarantaine de minutes
avant que les secouristes aient
accès à la victime. « Ça n’a pas
été facile à cause de la neige. Il y
en avait environ quatre pieds sur

le toit. Tout le monde a déneigé,
même les employés », raconte
Jean-Philippe Dion, supervi-
seur au service ambulancier de
Granby.

Les ambulanciers ont prati-
qué des manœuvres de réani-
mation, sans succès. L’homme,

qui travaillait depuis trois ans
chez Transformateur Delta, a
été conduit au centre hospitalier
de Granby où son décès a été
constaté.

Plusieurs collègues, impuis-
sants, ont assisté à la tragédie.
L’usine emploie 135 personnes.

« C’était un bon gars qui avait
deux enfants. Son ex-femme est
en phase terminale. Ses deux
enfants seront des orphelins... »,
a dit Carol Gagné, atterré, à la
sortie de l’usine.

En après-midi hier, la Sûreté
du Québec s’est rendue sur place
pour l’enquête. La Commission de
la santé et de la sécurité du travail
(CSST) va aussi faire enquête sur
cet accident. En début d’après-
midi hier, des inspecteurs se sont
rendus sur place.

Un abri non sécuritaire
« Le mandat premier est de

sécuriser les lieux et ensuite,
de prendre des déclarations et
des photos pour amorcer notre
enquête », explique Claude Tru-

del, responsable des com-
munications pour le bureau
régional de la CSST.

Mais une chose est cer-
taine : le fumoir extérieur
n’était pas sécuritaire. « C’est
difficile de le considérer
sécuritaire quand on sait ce

qui est arrivé. On peut se deman-
der si ce type d’abri est susceptible
de supporter ou non le poids de la
neige », précise M. Trudel.

La CSST et le Bureau du coroner
s’entendent pour dire qu’il s’agit
du premier décès à survenir dans
ce type d’installation au Québec.

Tué dans l’effondrement
d’un abri pour fumeurs
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MARIE-ANDRÉE AMIOT

La tempête est maintenant termi-
née, mais elle a laissé des traces
dans presque toute la province.
En Estrie, où elle a été particuliè-
rement forte, le réveil a été pénible
pour les Sherbrookois. La région
a été ensevelie sous près de 60 cm
de neige. C’est la plus forte pré-
cipitation en une journée à Sher-
brooke depuis qu’Environnement
Canada compile ces statistiques.

Trois personnes ont perdu la
vie. Deux Sherbrookois ont suc-
combé à des attaques cardiaques
alors qu’ils pelletaient et un
homme de 33 ans a été intoxiqué
au monoxyde de carbone après
s’être endormi dans son véhicule
en marche. La neige qui tombait a
fini par boucher le tuyau d’échap-
pement du véhicule.

À Montréal, où la tempête a été
moins forte que prévu, les opéra-
tions de chargement de la neige ont
été entreprises. Près de 200 souf-
fleuses et camions se partageaient
déjà plus de 4000 km de rues et de
trottoirs hier matin, aux aurores.

En après-midi et en soirée, les
arrondissements du centre-ville,
tels Ville-Marie et le Plateau, ont
emboîté le pas. Ce matin, tous
les arrondissements passeront en
mode chargement, une opération
qui devrait s’étirer jusqu’à diman-
che soir, peut-être même lundi.

L’administration Tremblay-Zam-
pino affirme par ailleurs que les
équipes de cols bleus ont procédé
à de l’épandage d’abrasif dès que la
neige a cessé, hier matin. Les arron-

dissements ont donné la priorité
aux grands axes de transports en
commun et aux trottoirs.

Marcel Tremblay, responsable
du déneigement au comité exécutif
de la Ville, rappelle à la population
de faire preuve de prudence aux
abords de la machinerie lourde et
de respecter les panneaux d’inter-
diction de stationnement.

En raison des bouchons de
circulation au centre-ville de
Sherbrooke, des ambulanciers ont
dû rebrousser chemin à quelques
centaines de mètres de l’Hôtel-
Dieu afin de trouver un autre
itinéraire.

Si les artères sherbrookoises se
sont transformées en une gigan-
tesque aire de stationnement mer-
credi, elles étaient pratiquement
désertes hier. Bon nombre de
travailleurs sont restés à la maison
et tous les établissements scolaires
étaient fermés. Mercredi, la Com-
mission scolaire de la Région-de-
Sherbrooke (CSRS) avait choisi
de poursuivre ses activités norma-
lement. La CSRS a fait son mea-
culpa hier et a reconnu avoir pris
une mauvaise décision.

Environ 600 élèves sont restés
coincés plusieurs heures dans
la circulation à bord des auto-
bus scolaires, lors du retour au
bercail. Certains sont arrivés à
la maison à 23h, suscitant une
vive inquiétude et des critiques
virulentes de parents. Environ
25 élèves ont dû passer la nuit
dans les écoles Montcalm et
Sacré-Cœur.

Disparition liée à la tempête?
Par ailleurs, un jeune cycliste

de 16 ans de Sillery, en banlieue
de Québec, n’avait toujours pas été
retrouvé hier. Alexandre Morin,
décrit par ses proches comme un
athlète prometteur et un élève
modèle, n’a pas été revu depuis
qu’il a quitté la maison durant
la tempête pour faire son jogging
quotidien. La police de Québec,
qui a ratissé les environs, n’écarte
aucune hypothèse.

Le jeune homme pourrait notam-
ment s’être effondré à la suite d’un
problème de santé, et la neige tom-
bée en abondance pourrait empê-
cher les secouristes de l’apercevoir.
La direction de l’établissement
où enseigne sa mère a lancé en
matinée une battue après avoir été
informée de sa disparition.

Nouveau règlement
à Trois-Rivières

Une vingtaine de Trifluviens
ont été étonnés hier de constater
que leur boîte aux lettres conte-
nait un avis leur indiquant qu’ils
allaient recevoir prochainement
une amende de 100 $ pour avoir
jeté de la neige dans la rue. Après
la tempête, une brigade blanche
a sillonné les rues à la recherche
de délinquants de la pelle. Vingt
infractions ont ainsi été enregis-
trées mercredi.

Avec l’aide de Sara Champagne
(La Presse), David Bombardier (La Tribune),
Élizabeth Fleury et Pierre-André Normandin
(Le Soleil) et Marie-Ève Lafontaine
(Le Nouvelliste)

La tempête fait trois victimes au Québec

Maintenant, le déneigement

PHOTO ALAIN DION, LA VOIX DE L’EST

Les secouristes ont mis 40 minutes à dégager le corps de la victime ensevelie sous la neige, avant de pouvoir pratiquer les manoeuvres de réanimation. Il s’agit du premier décès du genre au Québec.

« On peut se demander si ce type d’abri est susceptible de supporter ou non
le poids de la neige », a indiqué un porte-parole de la CSST.

De quoi êtes-vous fait ?

Jeff Gordon et sa Carrera aCier et or 18 Carats
ChronoGraphe automatique $4,250

866-260-0460 www.tagheuer.com

3454391A
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T
ORONTO — Un d e s
g ra nds c l ichés de la
v ie pol i t ique québé-
coise consiste à dire que

Toronto a sur Montréal l’avantage
d’être à la fois la ville la plus
importante de l’Ontario ET le
siège de la capitale provinciale.

Autrement dit, on présume que,
comme l’hôtel de ville de la métro-
pole est à une petite marche de
Queens Park, la complicité règne
de toute éternité entre le maire
de Toronto et le premier ministre
ontarien.

Ah! Si seulement les sous-minis-
tres et les autres fonctionnaires de
Québec comprenaient les réalités
montréalaises, s’ils vivaient ici, tout
irait tellement mieux, nous disent
les «décideurs» montréalais.

Oubliez ça, vous diront les gens
de l’hôtel de ville de Toronto. Les
quelques centaines de mètres à
franchir dans la rue University
pour aller de l’hôtel de ville toron-
tois au parlement ontarien sont
chargés d’autant de malentendus,
d’incompréhension et de méfiance
que les 260 km de l’autoroute 20
qui vous mènent de la rue Notre-
Dame à l’Assemblée nationale.

« On a historiquement été tenus
pour acquis par le gouvernement
provincial, à qui il a toujours fallu
aller quêter des permissions », me
dit un conseiller du maire David
Miller.

« On vous revient là-dessus
bientôt! » disait-on… et six mois,
un an plus tard, les fonctionnaires
revenaient, ou ne revenaient pas,
selon leur bon plaisir.

Au tournant de l’an 2000, les
relations étaient si mauvaises entre
Mel Lastman, le maire, et Mike
Harris, le premier ministre, que

quelques comiques au conseil
municipal plaidaient pour la sépa-
ration de Toronto. Pourquoi sans
cesse plus de responsabilités coû-
teuses, mais aucun pouvoir accru?
Par quel moyen changer radicale-
ment les rapports entre la capitale
et la métropole, pour sortir du
cercle vicieux de la quasi-tutelle?
Personne ne voyait d’issue parce
que, comme au Québec, donner
l’impression de faire plaisir à la
grande ville n’était pas rentable
politiquement.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

À l’affrontement classique, on
a préféré la stratégie de l’encercle-
ment. Créer un mouvement qui
allait rallier les grandes villes, les
gens d’affaires et les universitai-
res autour de l’idée que le succès
économique du pays passe par les
grandes villes.

Dieu sait qu’on a entendu le
refrain depuis cinq ans dans les
médias, les chambres de com-
merce, les colloques universitaires.
C’est un mouvement international,
bien entendu. Mais au Canada, ce
mouvement est parti ici, pas loin
du 11e étage de l’hôtel de ville de

Toronto, dans le bureau de Phillip
Abrahams.

Il ne s’en vante pas, mais M.
Abrahams, le discret directeur des
relations intergouvernementales,
est un des architectes de ce mouve-
ment. Son bureau arbore fièrement
l’affiche de l’association des gran-
des villes (canadascities.ca). Quoi
de mieux pour unir tout le monde
dans ce pays improbable qu’une
scène de hockey en plein air?

«Nous avons organisé des réu-
nions, des colloques, le public a
été mobilisé quant à l’importance

des villes comme moteur économi-
que», dit-il.

Bien sûr, les enjeux sont com-
muns aux grandes zones urbaines :
transport, infrastructures, services
sociaux, police, etc. Mais si les gens
de Toronto ont parti ce mouvement,
c’était pour des fins bien locales.

David Miller, simples conseiller à
l’époque, était un grand promoteur
de ce projet.

«Autrefois, on demandait à la
province: voulez-vous nous donner
un nouveau pouvoir? Et ils répon-
daient non. Nous avons décidé
de leur dire : voulez-vous venir
travailler avec nous? dit-il avec un
sourire de satisfaction. Au départ,
ils n’ont pas répondu. Quand les
libéraux (deDaltonMcGuinty) sont
arrivés au pouvoir en 2003, nous
leur avons écrit encore. On n’a pas
eu de réponse. Puis soudainement,

dans une entrevue de fin d’année,
le premier ministre a déclaré qu’il
cherchait des idées pour Toronto.
Nous lui avons envoyé une autre
invitation.»

Miller a été élu maire en 2003.
Il a invité les maires des 10 plus
grandes villes et a invité le premier

ministre de l’Ontario à leur
adresser la parole. Ce n’était
pas gratuit. Tranquillement,
la sensibilisation se faisait, les
esprits se rapprochaient…

Il fut décidé que des fonc-
tionnaires de la ville et de la

province travailleraient ensemble
à l’élaboration d’une charte pour
Toronto. «Tout le monde est arrivé
à ces rencontres avec ses préjugés.
On a passé les quatre premiers
mois simplement à s’entendre sur
le sens des mots et à apprendre à se
faire confiance.»

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

De ces rencontres est né un rap-
port qui recommandait de donner
les pleins pouvoirs à la Ville de
Toronto. Puis la Loi sur Toronto,
entrée en vigueur le 1er janvier. Au

lieu d’avoir les pouvoirs que le gou-
vernement lui donnait explicite-
ment, la Ville a maintenant tous
les pouvoirs… sauf ceux qui sont
dans une liste d’exceptions.

«On n’a pas eu tout ce qu’on
demandait, mais bien franche-
ment, on ne pensait jamais avoir
tout ce qu’on a eu ! Une liste
d’exceptions, avec le temps, on
peut la faire diminuer. Nous
avons complètement renversé les
choses. » Un exemple : Queens
Park n’a aucune objection à ce
que Toronto négocie directement
avec le fédéral pour obtenir sa
part de la TPS. Ça lève les objec-
tions constitutionnelles. Les
pouvoirs de taxation locale sont
accrus, comme plusieurs autres,
dont les avantages fiscaux que
la Ville peut décider d’octroyer.
Bref, plus d’oxygène politique.
Et en prime, une bonne entente
totalement inédite entre la Ville
et la province. «Ces relations sont
capitales, le futur de la ville en
dépend.»

De tout cela, dit-il, Toronto
émerge non plus comme une
municipalité, mais comme un
«gouvernement» à part entière,
arrivé à maturité.

Ça ne règle pas tout, mais
ça met la table pour les étapes
à venir, où il sera question de
partager les revenus fiscaux des
projets de construction avec la
province, et la taxe fédérale avec
Ottawa. Voici, après ces cinq ou
six ans de travail de fond, Toronto
et Queens Park à peu près alliés.

Le maire de Montréal a raison
d’en espérer autant. L’exemple
torontois nous montre à tout le
moins que même en partant de
loin, avec un lent travail de fond,
on n’est pas condamné à tourner
en rond éternellement dans les
relations Québec-Montréal.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur :
yves.boisvert@lapresse.ca

Comment Toronto peut inspirer Montréal
YVES BOISVERT
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La Tour du CN, emblème de Toronto, se reflète dans le mur vitré du Centre
des arts. La métropole possède depuis le 1er janvier des pouvoir accrus.

Toronto émerge non plus comme une municipalité, mais comme
un «gouvernement» à part entière, arrivé à maturité.
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En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de Loto-Québec, cette dernière a priorité.

Ventes totales :
Prochain gros lot (approx.) :

GAGNANTS LOTS GAGNANTS LOTS

Jour Mois Année Signe- - -
Lettre gagnante

*décomposable dans les deux sens

*décomposable
dans les deux sens

500 000 $

compl. compl.

C

C

(C)

C

(C)

2007-02-15

3386475

Ventes totales : 449 367,50 $

1 000 000,00 $0
1
8

719
14 039

50 000,00 $
500,00 $

50,00 $
5,00 $

6/6
5/6+
5/6
4/6
3/6
2/6+ 59 980 5,00 $

8 000 000 $
12 269 150 $

3 680 083,00 $0
1

70
4 577

89 507

262 863,00 $
3 102,10 $

89,90 $
10,00 $

6/6
5/6+
5/6
4/6
3/6

10 24 35
40 41 45

39 11 26 27
32 42 48

46

07 09 15 16 18 23 24 27 30 36
39 40 46 57 61 63 64 65 66 67

14 MARS 38 CANCER06 07 13 19 43
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2007-02-14

500 000 $

0446749

*

*
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GROS LOT DE

500 000 $ !

de rabais sur
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VêtementS

CHOMEDEY LavaL
1916, CURÉ-LABELLE 450-973-4350

2 lumières au nord de St-Martin (au sud de la 440)
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1 million en stock à prix de liquidation
40à80%
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VERS LES ÉLECTIONS

DENIS LESSARD

QUÉBEC—La tempêtedeneigedes
derniers jours en fait oublier une
autre, qui dure depuis plus long-
temps. C’est un véritable ouragan
d’annonces de subventions qui
déferle depuis quelques jours sur le
Québec, le signe leplus indubitable
de l’imminence des élections.

Hier seulement, plus d’une cen-
taine de millions ont été déversés
sur le Québec, avec une vingtaine
d’annonces. Depuis plusieurs jours
les bonnesnouvelles sont nombreu-
ses, mais la journée d’hier semblait
la plus propice, depuis longtemps
aux cadeaux préélectoraux.

Dans une lettre récente, le direc-
teur général des élections, Mar-
cel Blanchet, a rappelé les règles
générales pour l’annonce des sub-
ventions en campagne électorale.
En résumé, les ministres peuvent
distribuer des chèques, mais les
candidats, même s’ils sont dépu-

tés, ne peuvent être associés à ces
annonces durant la campagne.

Hier, la journée a commené
avec un chèque de 5,8 millions du
ministre Philippe Couillard pour
un centre d’hébergement dans Bel-
lechasse, avec la députée Domini-

que Vien. La même élue a annoncé
plus tard que Québec paiera 50%
de la restauration du pont de Saint-
Anselme qui est fermé depuis plus
d’un an et coupe une communauté
en deux. Au même moment, le
ministre Jean-Marc Fournier fai-
sait un chèque du même ordre
pour le collège Gérald-Godin, en
compagnie de la députée Yolande
James. Québec finance un nouveau
programme d’études en production
pharmaceutique. Trente minutes
plus tard, c’était à Pierre Corbeil
de déballer 16,6 millions pour le
palais de justice de Val-d’Or.

Le responsable de l’Outaouais,
Benoît Pelletier, a annoncé lui
aussi 15 millions pour sa région,
argent injecté dans le FIER local,
des fonds de capital de risque. Avec
Lucie Charlebois, le ministre de la
Justice Yvon Marcoux, a annoncé
un important agrandissement du
palais de justice de Valleyfield :
on ajoute 50 % de superficie, des
travaux de plusieurs millions dont

on ne connaît pas encore les coûts
exacts, et on veut aller en partena-
riat public-privé.

Puis, tout le monde a pris une
pause pour l’heure du midi.

En après-midi, Jean-Marc Four-
nier s’est rendu à Saint-Isidore,

en Montérégie, pour annoncer les
retombées locales du pacte fiscal
annoncé il y a plusieurs semaines

par sa collègue aux Affaires
municipales Nathalie Nor-
mandeau. Dans sa valise, un
chèque de 22 millions.

Jacques Dupuis, le respon-
sable de la sécurité publique
passait alors par la circons-

cription de L’Acadie, avec le député
sortant Yvan Bordeleau (Chris-
tine Saint-Pierre y sera candidate
libérale), pour des subventions
aux centres d’hébergement de
Cartierville.

Le responsable du travail ,

Laurent Lessard, a annoncé avec
Carole Théberge la partie régionale
des pactes ruraux sur la Rive-Sud
de Québec. M. Lessard avait un
autre morceau de ces annonces,
un cadeau aux MRC de Chau-
dière-Appalaches cette fois. La res-
ponsable du Tourisme, Françoise
Gauthier a eu, elle, un bon geste
pour un aréna à Saguenay.

Raymond Bachand, du déve-
loppement économique, et Pierre
Corbeil, des Ressources naturel-
les, ont fait en après-midi deux
annonces d’investissements venues
d’entreprises privées. Le ministre
Claude Béchard avait un chèque

de 330 000 $ pour aider à l’entre-
preneuriat féminin, et la même
somme pour un fonds d’inves-
tissement dans sa région du Bas-
du-Fleuve. Michel Després a fait
coïncider son horaire avec celui de
son homologue fédéral, Lawrence
Cannon, pour annoncer le finan-
cement des projets pilotes de trans-
ports en commun à Québec.

En après midi, le ministre
Couillard passait par Trois-Riviè-
res où, avec le candidat André
Gabias, il a annoncé un investisse-
ment pour le CSSS du coin.

Juste le temps pour qu’Yvon
Marcoux rebondisse à Cowans-
ville, pour annoncer, en fin de
journée, des investissements au
palais de justice avec le député de
Brome-Missisquoi, Pierre Paradis.
En fin d’après-midi, Carole Thé-
berge, titulaire de la Famille, lais-
sait tomber un autre investissement
au CHSLD de Lévis.

Quand les ministres ne sont pas
disponibles, qu’à cela ne tienne,
les députés prennent le relais.
Président du caucus libéral, David
Whissel a annoncé 400 000 $ au
nom du ministre de l’Éducation,
pour la rénovation de la piscine du
cégep de Joliette, après avoir livré,
dans les Laurentides, un chèque de
14 millions représentant la partie
locale des pactes ruraux annoncés
parMme Normandeau. Daniel Ber-
nard, élu de Rouyn, remplaçait
aussi Jean-Marc Fournier pour
livrer un chèque de 400 000 $
pour un aréna à Ville-Marie.

Une tempête de chèques déferle sur le Québec
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Jean Charest a présenté hier deux nouveaux candidats pour les élections:
Gerry Sklavounos et Emmanuel Dubourg (voir autre texte dans cette page),
pendant que ses ministres multipliaient les annonces de subventions.

Hier seulement, plus d’une centaine de millions
ont été déversés, avec une vingtaine d’annonces.

MALORIE BEAUCHEMIN

La série d’annonces de candidatu-
res libérales s’est poursuivie hier
à Montréal, alors que le premier
ministre Jean Charest a présenté
sa nouvelle équipe « communau-
tés culturelles » pour la prochaine
campagne électorale.

Aux côtés des députés Yolande
James (Nelligan), Tony Tomassi
(LaFontaine) et de la ministre
Lise Thériault (Communautés
culturelles), le chef libéral a pré-
senté ses candidats pour Viau et
Laurier-Dorion, deux circonscrip-
tions où plus de la moitié de la
population n’ont ni le français ni
l’anglais comme langue maternelle.
Emmanuel Dubourg, un compta-
ble agréé d’origine haïtienne, se
présente dans Viau, qui englobe
des quartiers à forte proportion
d’immigrants. Il prend le relais de
William Cusano, un Italo-Qué-
bécois de 63 ans, député libéral
depuis 1981. Le premier ministre a
souligné le départ de ce vétéran qui
l’avait emporté en 2003 avec 65%
des voix. Dans Laurier-Dorion, où
9,8 % de la population est d’ori-

gine grecque, Gerry Sklavounos
tentera de ravir la circonscription
à la jeune péquiste Elsie Lefeb-
vre. Cette dernière avait remporté
avec une mince majorité l’élection
partielle de 2004, après la démis-
sion de Christos Sirros, qui était
député de la circonscription depuis
presque 30 ans. Âgé de 32 ans, M.
Sklavounos, avocat, a grandi dans
le quartier Parc-Extension, compris
dans Laurier-Dorion.

L’ADQ fait aussi ses annonces
Au beau milieu du sprint final

pour présenter des candidats dans
toutes les circonscriptions, l’Ac-
tion démocratique du Québec a
présenté hier ses cinq candidats
pour Laval. Dans Vimont, François
Gaudreau est de retour, après avoir
été élu en 2002 lors d’une élection
partielle, puis défait par le libéral
Vincent Auclair en 2003. Actif
depuis une vingtaine d’années
dans le domaine des médias, Pierre
Tremblay se présente dans Milles-
Îles. L’équipe est complétée par
Jessica Hamel (Chomedey), Patrick
Pilotte (Fabre) et Robert Goulet
(Laval-des-Rapides).

Nouveaux candidats
du PLQ à Montréal
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VERS LES ÉLECTIONS

DENIS LESSARD

QUÉBEC — Parmi les chefs des
trois principaux partis, c’est lui
qui est monté le plus souvent au
front. C’est lui qui a, le plus sou-
vent aussi, connu le feu des élec-
tions générales au Québec.

Trente-six ans et quatre cam-
pagnes électorales au Québec :
Mario Dumont est toujours là.
Toujours pour la dernière fois,
selon les analystes politiques.
Les chats ont neuf vies. Mario
Dumont en a au moins quatre.

Et, comme toujours, on l’ac-
cuse de naviguer à vue, de passer
d’un cheval de bataille à l’autre,
toujours dans le but, unique, de
marquer des points faciles auprès
de l’électorat. La stratégie fait
recette si on en croit les sondages
– de récentes enquêtes montrent
qu’encore une fois, à l’approche
de la campagne, les anciens partis
devront compter avec l’ADQ.

« Si on regarde mon parcours
politique sur plusieurs années,
on voit plus de constance qu’autre
chose. Un parti de centre droit au
Québec, il y a 10 ans, il n’y avait pas
d’espace pour ça », lance-t-il, agacé,
dans une entrevue juste avant de se
placer sur la ligne de départ.

Jean Charest vient de convoquer
les députés pour un budget mardi
prochain. La campagne sera lancée
le lendemain. « C’est probablement
ma dernière soirée libre jusqu’au
vote », disait, grippé hier soir, M.
Dumont, revenant tout juste d’an-
noncer les noms de deux candidats
dans la région de Québec.

Le petit appartement est tout
aussi terne qu’il y a quatre ans
– à la veille des élections de 2003.
Les passe-temps des trois enfants
ont changé – ils font désormais du
cheval, de la guitare ou du piano –,
mais leurs dessins ornent toujours
les murs. Et la télé minuscule sert,
c’est clair, uniquement à scruter le
dernier bulletin d’information. La
petite famille ne vient que rare-
ment à Québec et aux dernières
Fêtes, elle a sauté un tour. Tout se
passe à Rivière-du-Loup.

Et ce sera plus vrai encore cette
fois parce que le chef adéquiste y
affrontera le maire Jean D’Amour,
très populaire. Pourtant, durant
la campagne, Mario Dumont « ne

passera pas une journée de plus
que prévu », dans la circonscrip-
tion, promet-il.

Mario Dumont est stigmatisé
par ses adversaires. Le mot arrive,
il s’anime tout à coup. « Oppor-
tunisme? Tous les chefs ont été
interpellés sur les accommode-
ments raisonnables. Je ne suis
pas responsables si leurs réponses
n’étaient pas claires. » Il ne prévoit
pas passer par Hérouxville durant
la campagne électorale. Mais ces
gens, trop vite mis au ban du
Québec témoignent du silence des
décideurs, du gouvernement sur
cette question délicate.

« À Hérouxville, cela doit être
comme à Cacouna. Le plus gros
problème avec les roches, c’est de
les ramasser pour pouvoir semer,
pas pour la lapidation des fem-
mes », laisse tomber l’éternel expert
de la formule qui fait mouche.

« Quand dans des lieux de
services publics, dans des insti-
tutions, les femmes n’ont pas les
mêmes droits que les hommes,
on se dit que quelque chose a
glissé », résume M. Dumont.

Il refuse d’entrer dans des
spéculations fumeuses selon lui.
Va-t-il chercher plus de votes aux
libéraux qu’aux péquistes? « C’est
clair que le PQ a des problèmes...
c’est évident »dit-il spontanément.
Mais si on regarde les circonscrip-
tions de la région de Québec sur
lesquelles l’ADQ mise, la plupart
ont des députés libéraux actuelle-
ment, fait-il valoir aussitôt.

« Sur la rive sud du fleuve,
entre Matane et Saint-Hyacinthe,
on est en affaires » résume-t-il.
Le général Dumont prédit aussi
un affrontement dans la « grande
région de Québec » et parle de
bons espoirs au Centre-du-Qué-

bec et dans le 450, la couronne
de Montréal.

Son erreur de 2003? Partir trop
tard. Être trop confiant. « On était
la grenouille qui pensait devenir
aussi grosse que le bœuf. » Le
programme adéquiste n’avait été
disponible qu’une semaine avant
l’émission des brefs électoraux – les
candidats avançaient à l’aveuglette.

Les erreurs de ses adversaires?
Mario Dumont s’anime tout à
coup. « Jean Charest a fait une
excellente campagne en 2003.
Des engagements simples, répé-
tés ; la santé, baisser les impôts.
Il y a une bonne nouvelle, le jour
du vote, les gens s’en souvien-
nent ! Mais il y a aussi une mau-
vaise nouvelle pour Jean Charest,
« c’est que quatre ans plus tard,
ils s’en rappellent encore ! ».

De plus, M. Charest aligne des
candidats-vedettes depuis plusieurs

jours, une porte ouverte aux adver-
saires qui demanderont ce que sont
devenues ses captures de 2003.

« I ls éta ient six vedet tes ,
autant d’échecs, Hamad, Belle-
mare, Audet, Séguin, Reid… il
ne reste que Philippe Couillard
chez les ministres… et il ne veut
plus de la Santé », résume le chef
adéquiste.

Quant à André Boisclair, « il
aura gaspillé une année, sans
s’associer à une idée forte »,
un constat fait, en privé, même
chez des stratèges péquistes.
Aujourd’hui M. Boisclair « se
retrouve avec bien des program-
mes : celui de Camil Bouchard,
celui de François Legault, celui
du SPQ libre, qui s’ajoutent à
celui de Bernard Landry auquel
M. Boisclair a dit qu’il adhérait
sans restriction », ironise Mario
Dumont.

PORTRAIT

Les quatre vies de Mario Dumont

PHOTO MATHIEU BELANGER, COLLABORATION SPÉCIALE

Le calme avant la tempête. Mario Dumont, chef de l’ADQ, regarde des dessins faits par ses enfants. Il devra bientôt affronter un candidat-vedette libéral dans
sa circonscription de Rivière-du-Loup.

TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC — À la veille du déclen-
chement des élections, le gouverne-
ment Charest augmente de près de
1 % la superficie totale d’aires pro-
tégées au Québec. Mais cet effort
de dernière minute est insuffisant
pour lui permettre de respecter une
promesse électorale, celle de pro-

téger 8 % du territoire québécois
d’ici la fin du présent mandat.

Ainsi, en incluant l’annonce
faite hier, les aires protégées repré-
sentent maintenant 4,79 % du
territoire québécois, c’est-à-dire
79 891,1 km2. Claude Béchard
estime que la cible de 8 % ne
pourrait être atteinte qu’en 2010.

Québec créera sept réserves

de biodiversité, dont six en forêt
boréale. Une sera ainsi créée à la
Seigneurie-du-Triton, au nord de
La Tuque, un territoire dont l’ex-
hockeyeur Joé Juneau exigeait la
protection. Les autres se trouvent
dans les régions de l’Abitibi-
Témiscamingue, du Nord-du-
Québec, de l’Outaouais et du
Saguenay-Lac-Saint-Jean.

Québec crée de nouvelles aires protégées

TRISTAN PÉLOQUIN

Alors que les libéraux diffusent
depuis une semaine des publici-
tés radio pour vanter leur bilan,
le Parti québécois mise sur une
stratégie de « marketing viral »
sur Internet pour faire parler de
lui pendant la période de pré-
campagne électorale.

Depuis 72 heures, le site bonde-
barras.tv, créé de toutes pièces par
les stratèges péquistes et mis en
ligne pour la Saint-Valentin, met
en vedette Geneviève, une fausse
mère de famille de 30 ans qui
décrit une relation tumultueuse
avec un homme. « Quand je l’ai
choisi, c’était la lune de miel. Il
était plein de bonnes intentions »,
affirme la femme dans une vidéo
tournée de façon volontairement
minimaliste. « Mais rapidement,
tout est devenu sombre. Il ne
m’écoutait plus. (...) Un jour, je
me suis rendu compte qu’il me
mentait. Ça fait quatre ans que ça
dure », ajoute-t-elle.

Au bas de l’écran, un lien invite
les internautes à partager la vidéo
avec leurs amis. Un autre hyper-
lien mène vers un formulaire
d’adhésion au Parti québécois,
sur le site www.pq.org.

Apparu à la fin des années 90
mais popularisé récemment par la
montée en puissance des blogues,
le marketing viral est une forme
de communication utilisant les
réseaux sociaux sur Internet et les
courriels pour propager un mes-
sage. Les messages ont souvent
un caractère énigmatique, forçant
les internautes à fouiller, à consul-
ter des forums de discussion ou
d’autres blogues pour comprendre
de quoi il s’agit. Beaucoup d’édi-
teurs de jeux vidéo et de fabricants
de consoles s’en servent pour faire
connaître leurs produits. Plus
récemment, GM et McDonald’s
s’y sont aussi adonnés.

Il s’agit de la deuxième campa-
gne du PQ utilisant cette approche

– une première traitant du rapatrie-
ment de la Constitution a été lancée
début novembre sur le site nuitdes-
longscouteaux.com. Et s’il faut en
croire le responsable des commu-
nications au Parti québécois, Julien
Beaudry, ce ne sera pas la dernière.
« En 48 heures, nous avons eu
autant de visites sur bondebarras.
tv que ce que nous aurions norma-
lement eu en 10 jours sur notre site
national pq.org, soutient-il. Tout
ça sans débourser le moindre sou
pour acheter des bandeaux publi-
citaires, et dans le respect le plus
total de la loi électorale. »

Peu d’imagination?
Mais aux yeux du consultant

en commerce électronique Michel
Leblanc, cette incursion dans le
monde du marketing viral a bien
peu de chances de connaître un
succès retentissant dans la blo-
gosphère québécoise, quoi qu’en
dise le PQ. « Le site a l’air poche
en partant, dit-il, et il n’y a pas
de possibilité de dialoguer ou
de provoquer une discussion. Ça
saute aux yeux que ça a été pensé
par des gens de la vieille école de
la communication qui cherchent à
tout prix à contrôler le message. »

Selon lui, pour qu’un message
se diffuse de façon virale sur la
Toile, « il faut que les gens se sen-
tent tellement concernés qu’ils le
propagent d’eux-mêmes partout
où ils peuvent. Pour ça, il faut
que l’échange soit possible. C’est
l’essence même des blogues. »

Le Parti libéral du Québec,
qui entend lui aussi se servir de
l’Internet comme jamais lors de la
campagne électorale, n’a pas voulu
confirmer hier si une approche
semblable serait utilisée une fois
les hostilités déclarées. « La cam-
pagne (de marketing viral) du PQ
véhicule un message négatif. C’est
une stratégie que nous voulons
éviter », a cependant commenté
Isabelle Melançon, responsable
des communications pour le parti.

INTERNET

Le PQmise sur
le marketing viral
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2,80 cts
Bague à émeraude

www.empireauctions.com

A.J. Casson,
Huile,
9” × 11”

4,03 carats
Bagueàdiamant

6,94 cts
Bague à
saphir

SamBorenstein, Huile, 18” × 40”

ROLEX
Oyster
Perpetual
Datejust

Hublot
“Super B”

Armoire baroque,
vers 1900
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À L’ENCAN, PAYEZ CE QUE VOUS VOULEZ PAYER!

® VENTE AUX ENCHÈRES
EXPOSITION
Les samedi et dimanche
17 et 18 février, de 10 h à 17 h
VENTEAUXENCHÈRES
Le dimanche 18 février à 13 h, et
du lundi 19 au jeudi 22 février à 19 h
(chaque soir)

®5500, rue Paré (514) 737-6586
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CAROLINE TOUZIN

La Couronne a réclamé neuf ans
de prison contre le lieutenant du
gang de la rue Pelletier, Jean-Yves
Longin-Valbrun, hier au palais de
justice de Montréal. Un énorme
contraste avec la recommanda-
tion de la défense : une peine de
moins de deux ans à purger dans
la communauté.

«Mon client est le père Ovide de
la rue Pelletier. Une simple courroie
de transmission et certainement pas
le lieutenant d’une organisation
criminelle tel que l’a dépeint le
ministère public », a dit l’avocat de
la défense, Pierre Panaccio. Le père
Ovide est ce personnage sans enver-
gure de « rapporteur officiel » du
village de Séraphin Poudrier dans
Les belles histoires des pays d’en haut.

L’analogie a fait sourire le juge
Jean-Pierre Bonin, mais il a rapi-
dement repris son sérieux. Il a
rappelé à l’avocat de la défense
qu’il avait condamné son client
pour gangstérisme et pour trafic de
cocaïne et de crack. Le magistrat
a donné un avant-goût de la sen-
tence qu’il imposera aujourd’hui.
« Oubliez ça une peine avec sur-
sis », a-t-il dit à Me Panaccio après
l’avoir longuement écouté plaider.

Longin-Valbrun, 27 ans, a eu
des contacts fréquents avec le
chef du gang, Bernard « Ti-Pon »
Mathieu. Il a même remplacé Ti-
Pon quand il est parti en Haïti.
Le criminel dirigeait les vendeurs
de rue, et ce, en face de l’école
Calixa-Lavallée dans Montréal-
Nord, a rappelé le procureur de la
Couronne, Éric de Champlain.

L’absence d’antécédents judiciai-
res est son seul facteur atténuant,
a-t-il ajouté. Longin-Valbrun était
accompagné d’une dizaine d’amis et
demembres de sa famille, hier, dont
sa fillette haute comme trois pom-
mes, sa copine et son ex-copine.

Le juge Bonin a aussi entendu
les plaidoiries de deux vendeurs
de crack de la rue Pelletier, Joël
Samedy et Wilson Longin. La
Couronne a réclamé six ans contre
Samedy et deux contre Longin.
Leurs sentences seront prononcées
aujourd’hui.

ACTUALITÉS

ANDRÉ CÉDILOT

La lutte contre les gangs de rue
est à n’en pas douter « la prio-
rité des priorités » de la police
de Montréal (SPVM). En 2006
seulement, les policiers ont traité
5600 dossiers d’enquête et arrêté
1529 personnes liées aux diverses
activités illicites de ces jeunes cri-
minels. Parmi elles, 300 mineurs,
garçons et filles.

En dépit de ces statistiques,
la situation est loin d’être sous
contrôle et il y a toujours autant
de violence. Ainsi, il y a eu l’an
dernier 12 homicides dans le
milieu des gangs de rue. C’est
sept de plus qu’en 2005. Les ten-
tatives de meurtre ont par contre
diminué, passant de 58 il y a
deux ans à 42 en 2006. Quant
aux agressions armées, elles sont
comparables : 80 en 2005, et 85
en 2006.

En présentant son bilan bi-

annuel sur les gangs de rue, le
directeur adjoint Mario Plante
a indiqué, hier, que « l’ordre de
bataille » allait monter d’un autre
cran. Selon lui, tous les services
d’enquêtes spécialisées (Projet
sans frontières, brigade antigang,
escouade des stupéfiants, alcool-

moralité, etc.) sont maintenant
affectés à combattre ce phénomène
de délinquance. Déjà assuré de
4 millions pour 2007 et 2008, le
SPVM est en train de peaufiner
son plan d’intervention pour la
saison estivale. Des démarches
auprès des gouvernements sont en
cours afin d’obtenir de nouveaux
subsides pour les années futures.

Comme l’a répété à quelques
reprises le grand responsable des

enquêtes du SPVM au cours de la
conférence de presse, l’annonce de
ce plan est destinée à « préserver le
sentiment de sécurité des citoyens ».
Il coïncide avec une série de sept
meurtres et sept tentatives sem-
blables commis depuis le début de
l’année dans l’île de Montréal. Six

de ces attentats sont liés aux gangs
de rue. « C’est préoccupant, mais
il n’y a pas de lien entre chacun de
ces événements », a-t-il assuré. À
l’en croire, ces crimes sont le résul-
tat de « conflits personnels liés au
trafic de drogue et non d’affronte-
ments entre gangs ».

Selon l’officier, deux des sept
meurtres survenus cette année sont
déjà résolus. L’un est attribuable à
un vol de drogue et l’autre, à un

conflit entre petits revendeurs de
drogue. Depuis le 1er janvier, 161
délinquants, dont 30 mineurs, ont
par ailleurs été interpellés par la
police. Les crimes qu’on leur repro-
che vont du meurtre au bris de
conditions. Plusieurs en sont à leur
deuxième arrestation en un an.

Le renforcement de la répres-
sion policière vise principale-
ment les « gangs majeurs », selon
l’expression de Mario Plante.
Concrètement, il s’agit pour la
police de mettre à l’écart les petits
caïds locaux et leurs associés, de
façon à atténuer l’influence qu’ils
ont sur les plus jeunes. Le SPVM
met aussi beaucoup d’efforts à tra-
quer les membres des « groupes
émergents », tout aussi dange-

reux, mais plus vulnérables parce
que moins bien organisés. Sur le
plan préventif, l’accent est surtout
mis sur ce que M. Plante appelle
les « bandes de jeunes », encore
au stade de la délinquance.

En vérité, et c’est ce que dit le
SPVM depuis des années, la police
ne viendra jamais à bout du pro-
blème. Il faut une action concertée.
À écouter M. Plante, le postulat est
à peu près le suivant : puisqu’il y
a péril en la demeure, qu’il faut
traiter à la fois pauvreté, crimi-
nalité, familles éclatées, manque
d’emplois, traitons tout en même
temps, en mêlant tous les acteurs
sociaux, plus particulièrement les
parents, les jeunes, les intervenants

scolaires et communautai-
res, les partenaires comme
Info-Crime, les élus munici-
paux, les gouvernements et,
pourquoi pas, l’ensemble des
citoyens de Montréal.

Il n’en reste pas moins que
« Montréal est sans conteste sécu-
ritaire », a conclu l’officier du
SPVM, rappelant que la crimina-
lité générale a régressé de 22 %
depuis 2000. Les crimes violents,
tels les meurtres, les tentatives de
meurtres, les voies de fait et les
vols qualifiés ont baissés de 5,6 %,
cependant que le nombre de cam-
briolages dans les maisons et les
commerces est resté stable.

Le SPVM veut renforcer
la lutte contre les gangs de rue

PHOTO ROBERT MAILLOUX, LA PRESSE ©

Jean-Yves Longin-Valbrun, membre du gang de la rue Pelletier, à sa sortie de
la salle d’audience du palais de justice de Montréal, hier.

Le « père Ovide » de la rue Pelletier attend sa sentence
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Le renforcement de la répression policière vise principalement les « gangs
majeurs », selon l’expression de Mario Plante.

GANGDERUE
Prenez connaissance des
sentences au procès du
gang de la rue Pelletier
sur www.cyberpresse.ca

Cour.:. 3800$
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INCLINABLES
EN CUIR

1 JOUR SEULEMENT
Le dimanche 18 février, de 11 h à 18 h

1750, boul. Le Corbusier, Laval 1-877-341-0777 (à côté du concessionnaire Chrysler)
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Les honneurs voyagent à la vitesse turbo.

Acura célèbre son 20e anniversaire au Canada et l’Association des
journalistes automobile du Canada (AJAC) a décerné au RDX
le prestigieux prix du « Véhicule utilitaire canadien de l’année ». Une
coïncidence?Sûrementpas. Il s’agitd’unautreexempleexceptionnel
de l’engagement d’Acura à surpasser les attentes grâce à une
ingénierie extraordinaire centrée sur le conducteur. Ce sont
20 années de technologie automobile au Canada, loin devant.

Apprenez-en davantage sur acura.ca dès aujourd’hui.

RDX 2007
Véhicule utilitaire canadien
de l’année selon l’AJAC

3461868A



POLITIQUE
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GILLES TOUPIN

OTTAWA — Le premier ministre
Stephen Harper a déclaré hier qu’il
respectera le projet de loi privé
libéral sur la mise enœuvre du pro-
tocole de Kyoto si jamais il devient
la loi du pays.

Du même souffle, M. Harper
s’est toutefois empressé de souli-
gner que la loi du député libéral
Pablo Rodriguez, adoptée en
troisième lecture mercredi aux
Communes malgré l’opposition
du gouvernement conservateur
minoritaire, n’a aucun mordant,
est inutile et n’offre aucun plan
concret pour mettre en œuvre les
objectifs de Kyoto.

Le projet de loi donne 60 jours
au gouvernement pour présenter
un plan concret de réduction des
gaz à effet de serre de 6 % sous
le niveau des émissions de 1990
d’ici 2012.

Les conservateurs considèrent
que cet objectif est irréalisable et

qu’il assénerait un coup majeur à
l’économie du pays. Ils font aussi
remarquer que ces émissions ont
augmenté de 35% pendant le
règne des libéraux.

« Bien sûr, si et quand ce pro-
jet devient loi, le gouvernement
le respectera, a déclaré M. Har-
per aux Communes. J’aimerais
cependant souligner que le projet
de loi ne contient aucun plan
d’action et ne donne aucune auto-
rité au gouvernement afin d’enga-
ger des dépenses pour concevoir
ce plan d’action. »

Les libéraux comptaient sur
une adoption rapide du projet de
loi par le Sénat afin de pousser le
gouvernement dans ses derniers
retranchements sur cette ques-
tion. Mais hier, la sénatrice Céline
Hervieux-Payette, leader du Parti
libéral à la Chambre haute, a fait
savoir que le Sénat prendra tout le
temps qu’il faudra pour étudier le
projet de législation.

Par ailleurs, le chef du Nouveau
Parti démocratique, Jack Layton,

a fait part de son étonnement
face à la déclaration du premier
ministre.

« C’est la première fois que l’on
entend de M. Harper une indi-
cation claire qu’il pourrait pos-
siblement respecter Kyoto. (...)
Finalement, nous sommes peut-
être en train de voir un change-
ment de direction de la part de M.
Harper, ce que nous réclamons
depuis des mois. »

Pour sa part, le ministre de
l’Environnement, John Baird, a
pour ainsi dire complété devant
les journalistes la pensée de son
chef. « Il n’est pas question, a-t-il
dit, que j’attende que le projet de
loi reçoive la sanction royale avant
d’agir. Je ne vais pas attendre le
long processus du Sénat. Je n’at-
tendrai pas 60 jours. Nous sommes
déjà en train de mettre en place un
plan pour réduire les émissions
de gaz à effet de serre pour proté-
ger notre environnement. On ne
va pas attendre après le Sénat ou
après M. Rodriguez. »

Projet de loi libéral sur le protocole de Kyoto

Les conservateurs s’y plieront
même s’ils n’y croient pas

HUGO DE GRANDPRÉ

OTTAWA—Les libéraux n’aiment
pas les policiers. C’est la répli-
que lancée hier par les conserva-
teurs, accusés depuis le début de
la semaine de vouloir imprégner
les tribunaux de leur idéologie
de droite.

M. Harper avait admis mer-
credi, à la Chambre des com-
munes, qu’il comptait se servir
de son pouvoir de nommer des
magistrats au pays pour imposer
ses idées en matière de justice cri-
minelle. Sa sortie avait fait vive-
ment réagir plusieurs experts,
dont les barreaux canadiens
et québécois, qui y voient une
menace à l’indépendance et l’im-
partialité du système judiciaire.

De nouveau interrogé sur ses
intentions hier durant la période
de questions, le premier ministre
a choisi de contre-attaquer en
accusant l’opposition officielle de
mollesse sur le plan de la lutte
contre les criminels.

M. Harper a rappelé que son
parti avait établi ses priorités
très clairement en campagne
électorale. « Je comprends que
le chef du Parti libéral ainsi que
son parti n’aiment pas la police,

n’aiment pas le point de vue des
représentants chargés de faire
respecter l’ordre. Il était impor-
tant que nous agissions en ce
sens et prenions nos distances
face à l’approche molle en matière
de criminalité », a-t-il expliqué.
Le ministre de la Justice, Robert
Nicholson, a tenu sensiblement
les mêmes propos.

« Notre parti a le plus grand
respect pour le corps policier
canadien, mais a également un
grand respect pour l’indépen-
dance des juges. C’est ce qui est
en cause », a rétorqué le chef libé-
ral, Stéphane Dion.

Dans les câbles
Le gouvernement est poussé

dans les câbles depuis lundi,
après qu’une enquête du Globe
and Mail eut révélé qu’au moins
la moitié des membres nouvelle-
ment nommés aux comités char-
gés d’examiner les candidatures
de juges fédéraux avaient des
affinités conservatrices.

La tempête en suivait une
autre : celle des changements
apportés à la composition de ces
comités. En novembre dernier,
sans consulter la communauté
juridique au préalable, l’an-

cien ministre de la Justice, Vic
Toews, y adjoignait un repré-
sentant de la police, tout en
retirant le droit de vote à celui
de la magistrature, sauf en cas
d’égalité. Le nombre de person-
nes nommées par le fédéral et
susceptibles de voter est donc
passé de trois à quatre, sur sept
personnes habilitées à voter.

Avocat de formation, le minis-
tre des Travaux publics, Michael
Fortier, s’est porté à la défense
du processus. « La très grande
majorité des décisions que pren-
nent ces comités partout au pays
est par consensus. J’ai très bon
espoir que les recommandations
vont continuer à se faire par
consensus. »

Hier, dans un éditorial viru-
lent, le quotidien National Post a
aussi pris position en faveur de
la nouvelle approche conserva-
trice. Rappelant les nombreuses
nominations partisanes pen-
dant le règne des libéraux, on
a conclu que « dans la mesure
où des nominations conserva-
trices sur ces comités peuvent
avoir quelque impact sur la
jurisprudence, cela constituerait
au pire un correctif devenu très
nécessaire. »

NOMINATION DES JUGES

Stephen Harper prétend que
les libéraux n’aiment pas la police
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Mais la mesure était bien
timide ; on parlait alors de 1,2
milliard sur cinq ans. L’alloca-
tion promise cette fois coûtera
900 millions par année. L’ar-
gent qu’on compte dégager en
sabrant les dépenses publiques
– l’aide sociale notamment – et
en misant sur la croissance éco-
nomique rendent cette cible réa-
liste, estime-t-il.

La promesse tombe à point
nommé. Confirmant que les
élections seront déclenchées
la semaine prochaine, le pre-
mier ministre Jean Charest a
demandé au président de l’As-
semblée nationale de convoquer
les députés pour le dépôt d’un
budget par le ministre Michel
Audet, mardi prochain, le 20
février. Les élections devraient
être déclenchées le lendemain,
pour un vote le 26 mars. D’ici
là, comme c’est le cas depuis
plusieurs jours, les annonces de
subventions gouvernementales
se multiplient.

Mario Dumont soutient être
prêt. Prêt surtout à livrer un
combat bien différent de celui
de 2003. Son parti avait été
porté aux nues, avant de piquer
du nez. Un électrochoc pour le
chef d’un jeune parti qui était
revenu au Parlement avec moins
de députés, lui qui rêvait déjà
d’être premier ministre.

« On avait placé a lors les
attentes dans le plafond, on a
été plus humbles cette fois. Les
candidats ne sont pas à se distri-
buer des postes de ministres »,
ironise le chef adéquiste, calé
dans un fauteuil sans cachet

dans un appartement plus ano-
nyme encore.

Les hommes d’affaires, les
lobbies tournaient depuis des
semaines autour du jeune poli-
ticien avant les dernières élec-
tions, « c ’est plus tranquille
cette fois-ci », laisse-t-il tomber.
La campagne adéquiste avait
coûté alors plus de six mil-
lions. « On faisait des rallyes
qui mobilisaient les bénévoles
pendant des jours, uniquement
parce que les autres partis en
faisaient… On ne se fera pas
prendre cette fois », prédit le
chef adéquiste.

À la d i f férence de 20 03 ,
l’ADQ a choisi de publier son
programme dès décembre der-
nier. À la dernière campagne,
les réunions de formation des
candidats avaient eu lieu avant
même que leurs engagements
politiques soient imprimés. Le
programme avait été disponible
une semaine seulement avant
l’émission des brefs.

Allocation « significative »
C’est dans ce programme

de décembre qu’on retrouve,
vague à souhait, l’engagement
de l’ADQ de « redonner aux
parents la liberté de choix, offrir
à toutes les familles une alloca-
tion familiale significative pour
chaque enfant d’âge préscolaire
ne fréquentant pas le réseau des
garderies subventionnées ».

« Allocation significative », cela
veut dire 100 $ par semaine ! »
lance désormais Mario Dumont.
Bien davantage que les 100 $ par
mois, imposable, qu’avait mis Ste-
phen Harper dans son programme
l’an dernier – M. Dumont avait
à l’époque chaudement applaudi

cette initiative qui laissait plus de
liberté aux parents.

Ave c l ’a n c i en p r é s id en t
du CPQ, Gilles Taillon , M.
Dumont a réa l isé un cad re
financier qui prévoit que cette
cible peut être atteinte dans le
cours du mandat de quatre ans.
Et plus vite si la croissance éco-
nomique le permet : « On veut
le faire le plus vite possible,
mais on restera responsables ».
La mesure serait mise en place
progressivement, mais une fois
le rythme de croisière atteint,
cette mesure supposera une
ponction de 900 millions par
année dans le budget québécois
« si le nombre d’enfants restait
le même qu’aujourd’hui », pré-
cise Mario Dumont.

Pour bien des observateurs, la
campagne de Mario Dumont est
à des années-lumière de celle de
2003. Les candidats de prestige –
Pierre Bourque, Diane Bellemare,
Guy Laforêt, Hubert Meilleur et
Bernard Généreux –, ne sont pas,
cette fois, au rendez-vous.

En revanche, Gilles Taillon a
passablement plus d’expérience
politique, précise, défensif, M.
Dumont.

Les hommes d’affaires, comme
Marcel Dutil, sont toujours un
actif dans une campagne électo-
rale, confie-t-il. Sauf quand leur
inexpérience politique les fait
contredire publiquement le chef
du parti sur des éléments impor-
tants du programme.

Pour l’heure, Mario Dumont
refuse de spéculer sur un nombre
d’élus le soir du 26 mars. Dans les
coulisses, on chuchote qu’il veut
au moins 12 députés, le seuil pour
être un parti reconnu à l’Assem-
blée nationale.

5200$ par an par enfant
DUMONT
suite de la page A1

OFFRE IRRÉSISTIBLE: 4 JOURS SEULEMENT
VALIDE DU SAMEDI 17 AU MARDI 20 FÉVRIER 2007

ACHETEZ UN POT PRÉFIX DE 60 ML
ET OBTENEZ-EN UN GRATUITEMENT*

Espace Santé Beauté Johanne Verdon
1278, rue Jean-Talon est
Montréal (Québec) H2R 1W3
(514) 279-3709
www.johanneverdon.com

Boutique Luc Mathieu
227, rue Principale ouest
Magog (Québec) J1X 2A8
(819) 868-3368

Boutique Luc Mathieu
5455, boul. des Forges
Trois-Rivières (Québec) G8Y 5L5
(819) 378-7777

Boutique Luc Mathieu
104, route du Président-Kennedy
Lévis (Québec) G6V 6C9
(418) 833-5933

Espace Santé Beauté Johanne Verdon
Centre Laval
1600, boul. Le Corbusier
Laval (Québec) H7S 1Y9
(450) 688-5455

Vitavie au naturel
3333, boul. du Carrefour Promenade
Beauport (Québec) G1C 5R9
(418) 667-0070

Espace Santé Beauté Johanne Verdon
341-A, boul. Saint-Joseph
Gatineau (Québec) J8Y 3Z8
(819) 770-3645

Bio-Actif inc.
880, rue Michèle-Bohec
Blainville (Québec) J7C 5E2
(450) 979-2506
Heures d’ouverture restreintes
www.bio-actif.com

Boutique Luc Mathieu
2304, rue King Ouest
Sherbrooke (Québec) J1J 2E8
(819) 823-3322

Espace Santé Beauté Johanne Verdon
2750, chemin Ste-Foy (Plaza Laval)
Bureau 109, Ste-Foy (Québec) G1V 1V6
(418) 656-1266

Espace Santé Beauté Johanne Verdon
145A, boul. des Promenades
St-Bruno (Québec) J3V 5K2
(450) 653-6009 (Promenades St-Bruno)

Commandes postales
pour les boutiques Luc Mathieu
ligne sans frais: 1-877-511-3368
www.boutiquesantelucmathieu.com

Ferti 2000: commandes postales

Téléphone: (514) 272-1365
Ligne extérieure: 1-800-272-1365

Lundi 8h à 18h
Mardi au vendredi 8h à 17h
Samedi 7h à 17h
Dimanche 7h à 17h

* Jusqu’à épuisement de l’inventaireDisponible aux endroits suivants:

disait le poète. Mais les années qui passent laissent parfois
une image cruelle se refléter dans le miroir du temps. Même
condamnés à subir le passage des ans, vous pouvez main-
tenant donner à votre peau un regain de vitalité que vous
ne pensiez même plus retrouver.

Les chercheurs du Skin Sciences Institute du Children
Hospital Center de Cincinnati ont fait une découverte
étonnante. La douceur de la peau des bébés pourrait être
attribuée au vernix, la substance blanchâtre qui recouvre le
foetus dans le ventre de sa mère. Ils ont réalisé que ce pro-
duit précieux est un hydratant naturel aux propriétés
antioxydantes, anti-infectieuses et cicatrisantes. Il
permet à la peau des nouveaux-nés de ne pas se dessécher et
d’être moins desquamée.

La substance qui protégeait la peau toute neuve, peut
maintenant être utilisée en cosmétologie et aider la peau
abîmée par les ravages des années.

Préfix, une crème des produits Johanne Verdon à base
de squalane contient du vernix qui redonne à la peau toute
sa souplesse perdue. D’une parfaite tolérance et d’une très
grande facilité de pénétration dans l’épiderme, Préfix sans
parfum à base de squalane marin, amollit et relâche les tis-
sus en provoquant un travail de fond qui a pour but d’ac-
tiver les molécules actives et naturelles des actifs propres aux
crèmes Johanne Verdon.

“Ne pourrons-nous jamais sur l’océan des âges, jeter
l’ancre un seul jour?” continuait Lamartine en soupirant.

Oui! avec Préfix, maintenant vous le pouvez.

NOUVEAU
NOUVEAU

“Ô temps! suspends ton vol...”“Ô temps! suspends ton vol...”

3461168A
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LOUISE LEDUC

Après six ans au sommet de la
liste des prénoms les plus don-
nés aux bébés-filles de l’année,
Mégane vient d’être détrônée
au profit de Léa, promue bonne
première en 2006.

Du côté des ga rçons , pas
de surprise : William, encore
William, champion depuis six
ans !

A insi va le pa lmarès des
prénoms les plus populaires
au Québec en 2006, compilé
patiemment par Louis Duchesne,
démographe à l’Institut de la
statistique du Québec.

« Somme toute, il y a peu de
changements chez les garçons
aux premiers rangs, mais chez
les filles, on devine un change-
ment de la garde, avec Océane et
Rosalie qui ont le vent dans les
voiles », observe M. Duchesne.

Force est de constater que les
parents se permettent beaucoup
de fantaisie dans leur choix de
prénom féminin et que la mer
est une source d’inspiration
certaine (Océane au 6 e rang,
Coralie au 8e).

Chez les garçons, la tendance
est aux noms hébreux. « En
plus des classiques archanges,
on voit Noah, Isaac , Adam,
relève encore M. Duchesne. On
observe même une recrudes-
cence de Joseph et de Marie,
mais ils sont encore loin des 50
premiers. »

En retard...
Pour prévoir les tendances à

venir, il suffit souvent de regar-
der du côté des cousins français
et des voisins américains. En
France, Léa est en tête de liste
depuis 1997 et elle domine ici
aussi. Eliot croît en France, et
beaucoup ici, avec ce 27e rang
atteint au Québec en 2006.

E n F r a n c e , L é a , Emma ,
Manon, Chloé, Clara et Camille
prennent du galon, tout comme
Enzo, Lucas, Thomas, Théo et
Hugo.

Aux États-Unis, les premiers
prénoms masculins sont Jacob,
Michael, Joshua, Matthew et
Nicholas ; chez les filles, Emily
arrive première, suivie de Madi-
son, Hailey, Emma et Sophia.

En Grande-Bretagne, Olivia
arrive au premier rang chez les
filles, suivie de Grace, Jessica,
Ruby et Emily. Jack, Thomas,
Joshua, Oliver et Harry ont la
faveur chez les garçons (mais
pas William, ni Tony !).

Pour éviter que votre enfant
ne porte le même prénom que
plein de ses copains de garderie,
il vaut donc mieux éviter ceux-là
et faire preuve d’originalité... au
risque de choquer M. Duchesne.
« On ne peu t pa s s e r s ou s
silence les multiples libertés
que les parents prennent dans
la façon d’écrire les prénoms.
Dans certains cas, on pense à
l’illettrisme plutôt qu’à l’origi-
nalité », dit M. Duchesne, évo-
quant notamment le cas de ces
petites Aucéanne.

De fait, qui aurait cru qu’en
2006, Océane et Coralie côtoie-
raient Mia, Maïka et Kelly-Ann
parmi les 30 prénoms les plus
donnés au Québec ?

Ce que le palmarès ne dit pas,
c’est ce que grand-papa Michel
et grand-maman Nicole pensent
de tout ça !

L’océan
pour les
filles, la
Bible pour
les gars

PRÉNOMS
Pour la liste des 50
prénoms les plus
populaires, consultez
Cyberpresse.ca et le site
de Louis Duchesne, à
www.clic.net/~loduches/

PALMARÈS DES
PRÉNOMS 2006

Gars
1-William
2-Mathis
3-Alexis
4-Zachary
5-Samuel
6-Jérémy
7-Nathan
8-Thomas
9-Olivier
10-Gabriel

Filles
1-Léa
2-Mégane
3-Laurie
4-Émy
5-Rosalie
6-Océane
7-Annabelle
8-Coralie
9-Jade
10-Florence

CHRISTIANE DESJARDINS

Élue Miss Québec 2006, Yajaira
Mercedez s’attendait à vivre la
vie trépidante de mannequin et
de reine de beauté, en plus de
recevoir des tas de cadeaux et
d’avantages promis. Elle affirme
n’avoir rien reçu de tout ça, dans
la poursuite qu’elle vient d’in-
tenter contre le promoteur André
Miron et la société qui produit le

concours de Miss, AM Internatio-
nal inc. 9134-1875 Québec inc.

Mme Mercedez, qui a été privée
de son titre en raison du diffé-
rend qui l’oppose au promoteur,
réclame 140 000 $ à ce dernier en
vertu d’une entente contractuelle
qu’il n’aurait pas respectée. Elle
affirme qu’on lui avait fait miroi-
ter sa participation toutes dépen-
ses payées à des concours encore
plus prestigieux comme Miss

Francophonie, Miss Canada, Miss
Top Model international…On lui
aurait aussi promis une journée
de beauté, des vêtements, des
cours de journalisme en vue des
interviews médiatiques, 40 000
$ en prix pour les 40 ans de
Miss Québec, des annonces, des
entrevues, des participations à des
émissions, bref, un « exposure »
du tonnerre. Au lieu, et après
insistance de sa part, elle n’aurait

obtenu qu’une séance photo.
Malheureusement, sur place, elle
découvrait que la séance se vou-
lait axée sur le fétichisme puis-
qu’on voulait qu’elle pose vêtue
de latex. Elle affirme avoir perdu
de son estime personnelle et avoir
subi des dommages moraux. Elle
dit avoir relancé le promoteur à
plusieurs occasions sans succès
pour régler le litige. Elle soutient
que celui-ci lui a fait des allusions
sexuelles, laissant entendre qu’il
pourrait la gâter, et être arran-
geant. Constatant qu’il n’y avait
pas d’arrangement possible, elle a
engagé des procédures.

L’ex-Miss Québec poursuit un promoteur

Le jeu vous pousse à mentir à vos proches. À ce

petit jeu-là, vous risquez de perdre beaucoup.

Jeu : aide et référence. 1 800 461-0140

Au bout du fil, quelqu’un est prêt à

vous aider à redevenir vous-même.

AideJeu.com
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Les critiques ont finalement eu
raison d’une publicité controver-
sée du constructeur Kia pour sa
Spectra. On y voyait une femme
policière dans une position com-
promettante, alors qu’elle était
visiblement en service. La séna-
trice Céline Hervieux-Payette avait
qualifié cette pub comme étant de
mauvais goût, voire de méprisante
à l’égard des femmes policières. À
la mi-janvier, deux syndicats de
policiers s’étaient aussi insurgés
contre ces quelques secondes télé-
visées, jugeant la publicité irres-
pectueuse. Kia Canada a affirmé
hier par voie de communiqué, que
sa décision de retirer la publicité
avait été prise après qu’elle eut
reçu des critiques de plusieurs
associations policières.
Malorie Beauchemin

Kia retire sa pub
controversée

ÉMILIE CÔTÉ

Une fois de plus, des médecins de l’hôpital Charles-
LeMoyne, à Longueuil, contestent la direction. Des
urgentologues sont restés à la maison hier matin
pour dénoncer le non-respect d’une entente concer-
nant le débordement des urgences.

Ratifiée le 17 janvier dernier, l’entente prévoyait
un « plafond temporaire » de 49 civières occupées à
la fois, qui devait éventuellement être abaissé à 39.
« L’hôpital a un permis pour 39 », indique le chef
du département, le Dr Bruno Baril.

Jusqu’à nouvel ordre, des urgentologues de l’hôpi-
tal Charles-LeMoyne resteront à la maison dès que le
plafond de 49 civières sera dépassé. C’est le mot d’or-
dre. « Nous ne sommes pas en mode débrayage, mais
en mode respect de l’entente », signale le Dr Baril.

Le chef du département des urgences – deuxiè-
mes en importance au Québec – assure que « les
urgences vitales seront prises en charge ».

Hier matin, 62 civières étaient occupées. Pour
protester, trois des quatre urgentologues à l’horaire
sont restés à la maison. « S’il y a 60 patients, ils
sont au moins sept ou huit dans des salles d’exa-
men. Nous ne pouvons plus rencontrer de nouveaux
patients et l’attente se prolonge, fait valoir le Dr

Baril. Nous nous tournons les pouces. »

Situation rétablie
En après-midi, la direction de l’hôpital a rencontré

le Dr Luc Boileau, directeur général de l’Agence de la
santé et des services sociaux de la Montérégie. Selon
nos informations, le ministre Philippe Couillard est
également intervenu. En fin de journée, le nombre de
patients avait chuté à 49. L’entente avec la direction
étant respectée, les urgentologues ont repris le travail.

Selon le Dr Baril, la direction a fait « une opé-
ration maquillage ». « La direction a déployé des
mesures qui auraient dû être déployées avant. »
Depuis le 22 janvier, la direction dénombre six
jours où le plafond de 49 civières a été dépassé.

Récemment, plusieurs groupes de médecins ont
critiqué la direction de l’hôpital Charles-LeMoyne.
En novembre dernier, 50 médecins spécialistes ont
fait une sortie publique pour dénoncer l’annulation
de chirurgies. Il y a un mois, sept médecins du pro-
gramme de traumatologie ont démissionné en bloc.

HÔPITAL CHARLES-LEMOYNE

Des urgentologues
dénoncent les
débordements

Ce dernier administre le Centre islami-
que du Québec El-Markaz Islami. Leur
but : que cesse le vandalisme sur la
tombe de leur mère. Ils réclament aussi
le remboursement de l’inhumation et
des dommages et intérêts non chiffrés
pour l’instant.

Alléguant l’intransigeance des auto-
rités du cimetière et la profanation
du lieu de sépulture de leur mère, les
enfants s’adressent à la Cour supérieure
dans le but de faire exhumer son corps
et de l’enterrer ailleurs.

Joint à New York, où il travaille
comme fonctionnaire aux Nations unies,
Zakaria Fellah ne mâche pas ses mots
face à ce qu’il qualifie d’intégrisme. « Ce
cimetière est géré par des fanatiques, dit-
il. Ils prennent leur loi pour l’amener ici.
Mais ce n’est pas au Canada de s’adap-
ter, c’est à eux de s’adapter aux lois
canadiennes. Il faut mettre en garde le
Canada et les Canadiens sur les dangers
de l’islamisme », dit M. Fellah.

Il faut dire que la famille Fellah,
musulmane de confession sunnite mais
non pratiquante, a été très durement
éprouvée par le passé. En décembre
1993, leur père Salah Fellah, haut
fonctionnaire au ministère des Affaires
étrangères algériennes et ex-ambas-
sadeur, était assassiné par balles lors
d’un attentat à Alger. Pour échapper à
la vague intégriste qui frappait l’Algérie
et le Maghreb, sa femme Louisa Boul-
lah-bel-Fallah et ses enfants émigraient
peu après en Amérique du Nord. « C’est
le Canada qui a proposé le refuge à ma
mère. Deux de mes frères étudiaient
déjà ici. Un pays plus généreux que ça,
je n’ai pas trouvé », dit M. Fellah, en
ajoutant que sa mère s’est bien adaptée
et a vécu paisiblement ici jusqu’à sa
mort. De fait, elle a succombé à un can-
cer en avril 2004 à l’hôpital Saint-Luc.
Ses quatre enfants, qui vivent main-
tenant à différents endroits du globe,
étaient réunis à la mort de leur mère.

Dans la culture musulmane, l’in-
humation doit se faire rapidement.
M. Fellah raconte que la famille
a demandé conseil notamment au
consulat d’Algérie, et qu’on leur a

conseillé le cimetière musulman, situé
à Saint-Vincent-de-Paul.

« Ce choix a été fait dans la précipi-
tation », signale M. Fellah, qui a payé
2500 $ pour l’inhumation. « Jamais on ne
nous a avisés qu’il y avait des règlements
sur la sépulture et jamais on ne nous a dit
que le cimetière était divisé en une partie
chiite et une partie sunnite, séparées par
une clôture limitant l’accès à l’une ou
l’autre des divisions. Tout ce qu’on a eu,
c’est un petit reçu, c’est tout », soutient-il.

En juillet de la même année, M. Fel-
lah faisait installer un monument sur
la tombe de sa mère, de même qu’un
arrangement avec des pierres et des
fleurs. C’est à partir de ce moment que
les choses se sont gâtées. La direction
du cimetière l’a avisé que les stèles et
les autres décorations étaient défendues
dans la partie sunnite, et que seules
une pierre posée au sol et une affiche
sur un support de métal étaient accep-
tées. Un échange de lettres d’avocats a
suivi, mais le cimetière restait fermé à

tout « accommodement raisonnable »,
indique-t-on dans les documents.

Puis, en septembre dernier, en se ren-
dant sur la tombe de sa mère, M. Fellah
a constaté avec indignation que la stèle
du tombeau de sa mère avait été enlevée,
tout comme l’arrangement paysager. Le
tout avait été remplacé par une pierre au
sol, du gazon et une affiche. Il a d’ailleurs
trouvé une partie de la pierre tombale
jetée négligemment dans un coin du
cimetière. Outrée, la famille a décidé
d’intenter des procédures pour transférer
les restes de la mère dans un lieu plus
accueillant, et exiger réparation.

Le directeur funéraire du cimetière en
question, Moustapha Salloui, a indiqué
à La Presse que l’uniformité des sépul-
ture était un règlement qui visait à effa-
cer les différences entre les riches et les
pauvres. Quant au côté chiite, il affirme
que cette partie ne leur appartient pas
et qu’elle est gérée par des Iraniens.
« Nous, c’est le 1099, montée Masson,
et eux c’est le 1101 », a-t-il dit.

Un cimetière musulman au coeur d’un triste litige

LITIGE
suite de la page A1

PHOTO LA PRESSE

Le directeur funéraire du cimetière en question, Moustapha Salloui, a indiqué à La Presse
que l’uniformité des sépultures était un règlement qui visait à effacer les différences entre
les riches et les pauvres.
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Robert Ramsay,
Président du CIMC

Pour informations suPPlémentaires, visitez le site suivant : www.mmic.ca

Vendredi : 12 h à 22 h
Samedi : 10 h à 22 h

dimanche : 10 h à 17 h

admiSSion : 12 $ (taxeS incluSeS)

www.Salonmotomontreal.com

Une collaboration média de :

• contemplez leS nouVeaux modèleS
de motoS, Vtt, ScooterS, VêtementS
et acceSSoireS.

• Venez rencontrer leS nombreux
expoSantS, expertS et artiSanS.

• admirez leS motoS perSonnaliSéeS
et leS motoS antiqueS.

• obtenez de l’information Sur le rôle et
l’importance deS pneuS danS la pratique
de la moto et du Vtt.

• préparez Votre nouVelle SaiSon,
contribuez à notre «clinique de Sang»
et déjouez le «blueS» de l’hiVer.

horaire
clinique de Sang

Vendredi
14 h à 20 h 30

Samedi
10 h à 16 h

dimanche
10 h à 16 h

ProdUit Par : PoUr le :

Place-d’armes

23, 24 et 25 féVrier 2007
palaiS deS congrèS de montréal

Gardez
lecontact

avec
votrePassion

Un message dU CImC
(Le conseil de l’industrie de la motocyclette et du cyclomoteur)

« Actuellement, il en coûte moins cher pour rouler en moto au Québec,
que partout ailleurs au Canada. En fait, le coût moyen des assurances
obligatoires de la S.A.A.Q. représente moins que le prix d’une tasse de
café par jour. Plus que jamais, rouler en moto est une expérience que
vous pouvez vous offrir ».
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ARTGOLD
4937, rue Sherbrooke Ouest (514) 484-3515VENDÔME

PAIEMENT COMPTANT
Nous achetons les bijoux,
diamants, montres et
tableaux de qualité.
La demande internationale très forte nous
permet d’acheter au prix le plus élevé et de
payer sur-le-champ. Toutes les transactions
sont strictement confidentielles.

Bijoux
Victoriens, Tiffany, Cartier, Van Cleef & Arpels,
or, monnaie et platine sous toutes les formes.

Diamants
Toutes les formes et toutes les tailles.

Montres
Rolex, Patek Philippe, Vacheron & Constantin,
Cartier, Omega, Le Coultre, etc.

Tableaux
Oeuvres européennes et canadiennes des 19e et
20e siècles, aquarelles, fleurs, paysages, enfants,
animaux, scènes arabes, Louis Icart.34
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JOONEED KHAN

Le Conseil de sécurité de l’ONU a
renouvelé, hier, pour huit mois le man-
dat des Casques bleus en Haïti, alors
que les opérations de la MINUSTAH
contre les bidonvilles de Port-au-
Prince sont de plus en plus contestées.

La MINUSTAH comprend 6800
soldats et 2000 policiers. Elle est
déployée en Haïti depuis l’exil forcé du
président Jean-Bertrand Aristide en
2004, prenant la relève d’une « Force
multinationale » composée alors des
États-Unis, de la France et du Canada.

Dans une résolution adoptée à l’una-
nimité, le Conseil a prorogé son man-
dat jusqu’au 15 octobre, et l’a même
chargée d’intensifier ses opérations
contre les bandes armées afin de réta-
blir la sécurité dans ce pays pauvre de
8 millions d’habitants.

L’extension de huit mois découle
d’un compromis entre les États-
Unis et les « Amis d’Haïti », dont le
Canada, qui voulaient un an et plus,
et la Chine, qui proposait six mois et
un changement de mandat. La Chine
compte 125 policiers au sein de la
MINUSTAH.

« Priorités erronées »
« Les priorités du mandat sont erro-

nées. Se concentrer sur des opérations
militaires contre des gangs armés ne
saurait être une stratégie à long terme.
Le défi, c’est d’aider Haïti à bâtir de
solides institutions civiles », a dit l’am-
bassadeur chinois Wang Guangya.

Cette position est défendue par l’In-
ternational Crisis Group (ICG), Actio-
nAid et des ONG haïtiennes. « Ce qu’il
faut, c’est instaurer l’État de droit et
réformer le système judiciaire, rongé
par l’incompétence et la corruption »,
dit l’ICG.

« Le crime augmente, les prisons sont
surpeuplées, les détentions prolongées,
et les pauvres n’ont pas droit à des avo-
cats », souligne l’organisation.

« La confrontation avec des gangs
armés n’apportera qu’un répit tempo-
raire, surtout que la MINUSTAH a de
bonnes relations avec d’autres gangs
armés », dit ActionAid. Il faut, selon
lui, « engager tous les Haïtiens dans une
réforme de la police et de la justice ».

« Force excessive »
Selon des documents obtenus par le

Haiti Information Project (HIP) sous la

loi d’accès à l’information, la MINUS-
TAH a admis auprès de l’ambassade
des États-Unis avoir utilisé « une force
excessive » lors d’une opération le 6
juillet 2005 à Cité Soleil.

« Plus de 22 000 projectiles ont été
tirés pendant sept heures, et ils ont pu
pénétrer dans les cases de fortune de
Cité Soleil et atteindre des cibles non
visées », écrit l’ambassade. « Il y a eu
des dommages collatéraux », a admis
Edmond Mulet, le Guatémaltèque qui
dirige la MINUSTAH.

Le HIP note qu’une opération ana-
logue a été menée à Cité Soleil le 26
décembre 2006. Mulet a parlé de « 12
ou 13 tués, dont 10 gangsters ». Le HIP,
citant des militants de droits humains,
parle de « 50 à 70 tués, un massacre ».

Pour deux albanophones du Kosovo
tués samedi par des Casques bleus, le
ministre de l’Intérieur a démissionné et
le chef de police de l’ONU a été limogé.
En Haïti, « toutes les enquêtes annon-
cées sont restées sans suite », s’est
indigné Lovinski Pierre-Antoine, d’une
ONG haïtienne, lors d’une marche
populaire le 7 février à Port-au-Prince.

Avec AFP, AP, Reuters, AHP, HIP, The Independent

Le mandat (contesté) des Casques
bleus en Haïti prolongé de huit mois
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Les opérations menées par les Casques bleus dans les bidonvilles de Port-au-Prince sont de plus en plus contestées. Le mandat de ceux-ci
en Haïti a été prolongé de huit mois, hier.

AP ET AFP

WASHINGTON— Le président américain
GeorgeW. Bush a annoncé, hier, l’envoi
de soldats supplémentaires en Afgha-
nistan et a exhorté certains de ses alliés
européens à ne plus confiner leurs trou-
pes aux zones les plus sécuritaires.

Dans un discours prononcé devant
l’organisation conservatrice Ameri-
can Enterprise Institute, le président
Bush s’est arrêté pour la première fois
depuis longtemps sur la situation qui
prévaut en Afghanistan. Il a reconnu
que les talibans avaient récemment
progressé, grâce entre autres à l’explo-
sion de la culture du pavot et du trafic
d’opium. Mais il a aussi exprimé sa
détermination à contrer l’offensive
des talibans attendue au printemps.

Malgré la pression imposée aux
capacités militaires américaines et
renforcée par la récente décision d’en-
voyer 21 500 soldats supplémentaires
en Irak, M. Bush a confirmé sa déci-
sion de prolonger le déploiement de
3200 soldats et de porter ainsi à son
plus haut niveau depuis l’attaque de
2001 le niveau des troupes américai-
nes en Afghanistan.

Ce niveau de 27 000 hommes sera
maintenu « dans un avenir prévisi-
ble », a-t-il dit.

Le président Bush a aussi demandé
au Congrès d’allouer 11,8 milliards
de dollars pour les deux années à

venir pour « aider cette jeune démo-
cratie à survivre. »

Quand la neige fondra
« La neige va fondre dans les mon-

tagnes de l’Hindu Kush et quand cela
sera le cas, nous pouvons compter sur
d’âpres combats », a dit M. Bush, faisant
référence à la grande chaîne afghane.
« Les talibans et Al-Qaeda se préparent
à lancer de nouvelles attaques. Notre
stratégie n’est pas de rester sur la défen-

sive, mais de passer à l’offensive. Ce
printemps verra une nouvelle offensive
en Afghanistan, et cela sera une offen-
sive de l’OTAN. »

M. Bush a confirmé les difficultés
des derniers mois, reconnaissant une
nouvelle « offensive des talibans qui

a fait de 2006 l’année la plus violente
en Afghanistan depuis la libération du
pays ».

M. Bush a affirmé l’importance du
succès de la mission de l’OTAN, pour
« ne pas permettre (aux terroristes) de
recréer en Afghanistan le sanctuaire
qu’ils y ont perdu » après avoir lancé les
attaques du 11-Septembre.

« Pour que l’OTAN réussisse, les
alliés doivent faire en sorte que nous
comblions les failles dans la sécurité »,
a-t-il dit.

« En d’autres termes, quand le besoin
s’en fait sentir, quand nos commandants
disent à leurs pays respectifs : Nous
avons besoin d’une aide supplémentaire, les
pays de l’OTAN doivent la fournir. »

M. Bush et son administration,
soumis à la pression des événements
irakiens et, désormais, d’une majorité
parlementaire démocrate hostile, se
démènent pour convaincre leurs alliés
de faire plus en Afghanistan, en ter-
mes d’hommes, de matériel, mais aussi
d’engagement dans les zones les plus
dangereuses du pays.

Le commandement militaire de
l’OTAN a demandé aux alliés de four-
nir trois bataillons d’infanterie addi-
tionnels à temps pour parer à l’offensive
attendue au printemps.

Les adversaires de M. Bush lui ont
maintes fois reproché d’avoir engagé en
Irak des troupes qui auraient dû ser-
vir à assurer la réussite de la mission
afghane.

Bush renforce la présence
américaine en Afghanistan

« Notre stratégie n’est
pas de rester sur la
défensive, mais de passer
à l’offensive. Ce printemps
verra une nouvelle
offensive en Afghanistan,
et cela sera une offensive
de l’OTAN. »

LE TOUR DUGLOBE

IRAK
Responsables exilés

De hauts responsables de l’Armée du Mahdi, la
milice du chef chiite Moqtada Sadr, ont reçu de
leur hiérarchie l’ordre de s’exiler pour faciliter
le plan de sécurité, qui prend de l’ampleur dans
Bagdad, a annoncé, hier, le président irakien,
Jalal Talabani. « Moqtada Sadr tient à stabiliser
la situation et à assister à la réussite du plan de
sécurité en Irak », a ajouté Talabani au termed’une
journée marquée par des opérations de ratissage.
AFP

GUINÉE
Reprise de la négociation
En Guinée, où l’état de siège décrété par le pré-
sident Lansana Conté, au pouvoir depuis 23
ans, a donné lieu à des exactions militaires et
à la suspension des libertés civiques, autori-
tés et syndicats ont repris hier la négociation.
Une réunion, à l’initiative du président de
l’Assemblée nationale, Aboubacar Somparé,
a rassemblé des leaders syndicaux, des gens
du patronat, des chefs religieux et des offi-
ciers de l’armée. « Nous nous sommes donné
rendez-vous samedi », a indiqué un opposant.
AFP

FRANCE
Journaliste suspendu
Le groupe public France Télévisions a décidé hier
de priver d’antenne « jusqu’à la fin de la campa-
gne » présidentielle le journaliste politique Alain
Duhamel pour avoir soutenu en public le candi-
dat centriste François Bayrou (UDF). Le service
public se doit d’être « irréprochable », donc neu-
tre, estime le groupe. La suspension a été annoncée
peu avant une émission où le journaliste-vedette
devait interroger le dir igeant de l’UDF.
AFP

RUSSIE
Sergueï Ivanov promu
Le ministre de la Défense Sergueï Ivanov a été
promu, hier, premier vice-premierministre et a été
remplacé à la Défense par le chef du Service fédé-
ral des impôts, Anatoli Serdioukov, a annoncé le
président Vladimir Poutine. Originaire de Saint-
Pétersbourg comme Poutine, Ivanov a travaillé
pendant 20 ans dans le renseignement extérieur.
À 54 ans, il est perçu comme un successeur
potentiel de Poutine à la présidentielle de 2008,
avec Dmitri Medvedev, qui est aussi premier
vice-premier ministre, et de Saint-Pétersbourg.
AFP

AFRIQUE
Médiation française
Le Soudan, le Tchad et la Centrafrique ont
signé hier, en marge du sommet Afrique-
France à Cannes, un accord les engageant à ne
pas « soutenir de rébellions » à partir de leurs
territoires, a annoncé la présidence française.
« Le texte est signé par neuf chefs d’État »,
a déclaré le porte-parole de l’Élysée, quali-
fiant l’accord de « premier pas positif vers
la reprise du dialogue entre les trois pays ».
AFP

CUBA
Castro récupère
Le président cubain Fidel Castro récupère
«de manière satisfaisante » de l’intervention
chirurgicale qu’il a subie en juillet pour une
hémorragie intestinale, a déclaré son fils, Fidel
Castro Diaz-Balart, hier à La Havane. «L’état
de santé (du président) progresse de manière
satisfaisante et soutenue», a affirmé Fidel Cas-
tro Diaz-Balart, un physicien nucléaire de 56
ans. «Nous croyons que peu à peu le camarade
Fidel va récupérer totalement, ce que l’ensem-
ble du peuple cubain et les révolutionnaires
du monde entier souhaitent », a ajouté celui
qu’on surnomme familièrement «Fidelito», en
marge de la Foire internationale du livre où il
était venu présenter un ouvrage scientifique.
AFP

LE CHIFFRE DU JOUR

Cinq
C’est le nombre de semaines que le président Mahmoud
Abbas, du Fatah, a donné hier à son rival Ismaïl Haniyeh,
du Hamas islamiste, pour former le nouveau gouvernement
palestinien d’union décidé aux négociations de LaMecque.
Haniyeh a remis sa démission à Abbas, qui l’a aussitôt
reconduit comme premier ministre. Les États-Unis ont
rappelé entre-temps que leur condition restait la même
vis-à-vis d’un gouvernement palestinien : reconnaissance du
droit à l’existence d’Israël.

AFP

PHOTO ALI ABBAS, AGENCE FRANCE-PRESSE

Jalal Talabani
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MOSCOU — Le président russe Vladimir Poutine
a nommé, hier, Ramzan Kadyrov à la tête de la
Tchétchénie. L’homme de 30 ans contrôle déjà
la province avec ses milices redoutées et semble
avoir apporté une certaine stabilité, aux côtés de
l’armée russe.

Ramzan Kadyrov, fils du président tchétchène
pro-russe Akhmad Kadyrov, tué dans un atten-
tat en mai 2004, occupait depuis près d’un an
le poste de premier ministre et dirigeait déjà de
facto la Tchétchénie avec le soutien de Moscou.

Sa nomination doit être entérinée par le Parle-
ment local, ce qui ne fait guère de doute.

Le président russe a par ailleurs accepté la
démission du président Alkhanov, qui était à la
tête de cette région du Caucase russe depuis août
2004.

M. Alkhanov était déjà largement éclipsé par
Ramzan Kadyrov, à la fois apprécié pour le rôle
important qu’il joue dans la reconstruction de
cette province dévastée par la guerre et craint
pour ses puissantes milices, à qui l’on prête enlè-
vements et tortures.

« Le conf lit devient moins intense, il y a
moins d’enlèvements. (...) La Russie a obtenu
une relative stabilité en Tchétchénie, mais à quel
prix ? » s’interroge Alexandre Tcherkassov, res-
ponsable de l’ONG russe de défense des droits de
l’homme Memorial, qui surveille la situation en
Tchétchénie.

Kadyrov dispose de milices plus puissan-
tes que celles de Djokhar Doudaïev ou d’Aslan
Maskhadov, deux présidents indépendantistes
tchétchènes tués par les Russes, poursuit M.
Tcherkassov.

Quant à la reconstruction, les personnes qui en
étaient chargées par Moscou volaient des fonds
avant qu’ils n’arrivent en Tchétchénie. Ramzan
Kadyrov se comporte au contraire comme un

maître qui ne vole pas chez lui. Il veut également
gagner la loyauté, le respect et même l’amour des
Tchétchènes, estime M. Tcherkassov.

« La reconstruction est certes de façade, mais
c’est mieux que rien. Auparavant, il n’y en avait
aucune », poursuit-il.

Pour le politologue Iouri Korgouniouk, Kady-
rov contrôlait de facto la Tchétchénie et faisait
pression sur Alkhanov pour qu’il renonce à son
poste. Le Kremlin a toutefois dû attendre pour ne
pas céder immédiatement à Ramzan, précise-t-il.

M. Kadyrov ne pouvait pas devenir président
de Tchétchénie avant d’atteindre 30 ans, l’âge
minimum prévu par la Constitution de la répu-
blique. Il les a fêtés le 5 octobre 2006.

Kadyrov nommé à la
présidence de la Tchétchénie

PHOTO MUSA SADULAYEV, ASSOCIATED PRESS

Le premier ministre tchétchène, Ramzan Kadyrov (à
gauche) faisait de l’ombre au président Alu Alkhanov
(à droite). Sans surprise, il a finalement été nommé par
Moscou à la tête du pays.

NICOLAS BÉRUBÉ

LOS ANGELES
La Californie exportait déjà son vin
et ses produitsmaraîchers. Voilà que
le gouverneur Arnold Schwarzeneg-
ger veut se mettre à exporter ses
prisonniers.

Le problème est simple : il y a
100 000 places dans les prisons
californiennes. Et, au dernier
décompte, on y trouvait plus de
173 000 détenus.

Un peu comme c’est le cas avec
le système de santé québécois,
seuls les « chanceux » ont une
chambre. Les voleurs, les trafi-
quants de drogue, les passeurs
d’immigrants illégaux et les tueurs
s’entassent à trois dans un espace
conçu pour deux. Ceux qui n’ont
pas de cellule dorment dans les lits
de camp installés dans des gymna-
ses ou des salles de conférence.

Dans de telles conditions, les
tensions raciales fleurissent. Les
programmes d’aide à la réinser-
tion des détenus sont paralysés.
Ironiquement, les détenus de Cali-
fornie ont le taux le plus élevé de
récidive : plus de 70 % des prison-
niers reviennent en prison.

Dans un récent discours, le
gouverneur Schwarzenegger a
directement lié ce problème à la
surpopulation des prisons, « qui
empêche de mener des program-
mes de réhabilitation efficaces. »

« La situation dans nos prisons
est inacceptable, tout le monde en
convient, a déclaré Schwarzeneg-
ger. Maintenant, il faut agir pour
changer les choses. »

Le mois dernier, le gouverne-
ment a donc entrepris l’une des
campagnes publicitaires les plus
inusitées : convaincre les prison-
niers des bienfaits d’aller purger
leur peine dans un autre État.

Dans une vidéo promotionnelle
présentée dans les prisons cali-

forniennes, des détenus transférés
au Kentucky vantent les mérites
de leur nouvelle prison. « Ici, les
gardes nous traitent comme des
êtres humains, pas comme des ani-
maux », dit l’un deux.

Un autre prisonnier s’exclame :
« Nous avons des tables de ping-
pong et nous pouvons emprunter
des livres à la bibliothèque! »

La campagne de marketing a
fait bien rire les Californiens.
Certains commentateurs se sont
fait un plaisir de souligner que les
prisonniers sont justement des pri-
sonniers, et qu’ils n’ont pas à être
convaincus de quoi que ce soit.

Schwarzenegger a mis fin à
cette campagne de sensibilisation
la semaine dernière en annon-
çant que 7000 détenus allaient
être transférés au printemps. Le

gouvernement californien prévoit
envoyer les criminels dans les
États où il y a de la place pour
eux : en Arizona, en Indiana, en
Oklahoma et au Tennessee.

Les détenus iront purger leur
peine dans des prisons privées,
qui ne demandent pas mieux
que d’accueillir ces nouveaux
« clients » – et de refiler la facture
aux contribuables californiens.

Avant Noël, le gouverneur avait
également dévoilé un programme
de 12 milliards de dollars visant
à rénover et à bâtir des prisons,
notamment dans la région de
Los Angeles, où les gangs de rue
posent un problème particulière-
ment sérieux. Reste à voir si l’As-
semblée législative donnera le feu
vert à cette proposition onéreuse.

Or, même s’il est accepté, ce pro-

gramme prendra des années avant
de voir le jour. Les fonctionnaires,
eux, calculent qu’il sera impossi-
ble d’admettre un détenu de plus
en juin de cette année. D’où l’idée
du transfert de prisonniers.

Mais cette solution ne fait pas
l’affaire de tous. « C’est pathéti-
que, indique Steve Fama, avocat
au Prison Law Office, qui veille
aux intérêts des prisonniers. Ce
n’est pas en changeant quelques
milliers de détenus de place que le
problème des prisons surchargées
va s’estomper. Je crois que cette
décision permet à Schwarzenegger
de dire : Vous voyez, nous nous occu-
pons du problème, alors que dans les
faits il ne règle absolument rien. »

Selon les critiques du pro-
gramme, les prisons sont pleines
parce que, depuis des décennies,

les gouverneurs demandent des
sentences toujours plus longues
pour les criminels.

Le président de l’Assemblée
d’État, le démocrate Fabian
Nuñez, a récemment dénoncé cette
mentalité du « enfermez tout le
monde ».

« C’est payant politiquement,
parce que ça vous donne l’image
de quelqu’un qui ne badine pas
avec les criminels. Mais au bout du
compte, les prisons sont surpeu-
plées, il n’y a pas assez de réhabi-
litation, les prisonniers sortent de
prison et commettent d’autres cri-
mes. C’est un des aspects honteux
de la politique californienne. Mais
personne ne veut réduire les sen-
tences, car personne ne veut avoir
l’air de celui qui fait la vie facile
aux criminels. »

La Californie veut exporter ses prisonniers

PHOTO ASSOCIATED PRESS

En Californie, les prisonniers qui n’ont pas de cellule dorment dans des lits de camp installés dans des gymnases ou des salles de conférence. On y compte
aujourd’hui 173 000 détenus pour 100 000 places.
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MADRID — L’un des principaux accusés
des attentats du 11 mars 2004 àMadrid,
« Mohamed l’Égyptien », a rejeté toute
implication dans cette action meurtrière
et nié tout lien avec Al-Qaeda, hier, au
premier jour d’un procès placé sous haute
surveillance policière.

« Monsieur le président, jamais je
n’ai eu aucune relation avec ces événe-
ments qui se sont déroulés à Madrid »,
a assuré Rabei Ousmane Sayed Ahmed,
alias « Mohammed l’Égyptien », en
réponse aux questions de son avocat.

Les attentats contre les trains de
Madrid, revendiqués au nom d’Al-
Qaeda, avaient fait 191 morts et 1824
blessés.

Prétentions enregistrées
« Je n’ai jamais fait partie d’Al-

Qaeda, ni d’aucune organisation isla-
miste », a-t-il affirmé, assis sur une
chaise au milieu de la salle d’audience.
« Oui, l’islam est une religion de paix,
ce qui s’exprime dans notre salut qui
veut dire paix », a-t-il dit, s’exprimant
posément.

L’intéressé s’était pourtant vanté,
dans des conversations enregistrées à
Milan par les services secrets italiens,
d’être le principal instigateur des atta-
ques de Madrid.

« Toute l’idée de l’opération de
Madrid était de moi », avait-il alors
déclaré, ajoutant s’être lui même « pré-
paré à être martyr ».

L’accusé, qui risque près de 40 000
ans de prison, fait partie des sept prin-

cipaux accusés – trois cerveaux présu-
més, trois poseurs de bombes présumés
et le fournisseur présumé des explosifs
– sur un total de 29 accusés.

Le procès, qui devrait durer cinq ou
six mois, s’est ouvert au milieu d’un
important dispositif policier autour et
à l’intérieur de l’annexe du tribunal
antiterroriste espagnol, l’Audience
nationale, dans l’ouest de la capitale.

Parmi les dizaines de familles de
victimes venues assister au procès,
Jamila Benselah a affirmé : « Je viens
regarder dans les yeux les assassins
de ma fille. J’espère qu’ils seront
condamnés. »

Cette Marocaine veut comprendre
pourquoi et comment la vie de sa
fillette de 13 ans a été fauchée au nom
d’Al-Qaeda.

Attentats deMadrid : le principal accusé nie

PHOTO SERGIO BARRENECHEA, AGENCE FRANCE-PRESSE

Au premier jour du procès des attentats de Madrid, Rabei
Ousmane Sayed Ahmed a nié toute implication de sa part.

ANJOU
Les Galeries d’Anjou
514 353-0257

AUTEUIL
Entreprise Yaco enr.
5330, boul. des
Laurentides
450 628-9366

BELOEIL
Mail Montenach
450 446-7176

BROSSARD
Mail Champlain
450 465-8759

Quartier DIX30
450 676-7844

CHÂTEAUGUAY
Centre régional
Châteauguay
450 691-7665

COATICOOK
18, rue du Manège
Place J.R. Lefebvre
819 849-9997

COWANSVILLE
Domaine du Parc
450 263-4444

DELSON
5, Route 132
450 635-9999

DOLLARD-DES-
ORMEAUX
3352, boul. des Sources
514 684-6846

3699, boul. St-Jean
514 626-8888

DORION-VAUDREUIL
84, boul. Harwood
450 424-1416

DORVAL
Les Jardins Dorval
514 631-1222

DRUMMONDVILLE
2265, boul. St-Joseph
819 478-5178

Promenades
Drummondville
819 474-4433

GATINEAU
Promenades de
l’Outaouais
819 246-2355

GRANBY
688, rue Principale
450 378-3618

Galeries de Granby
450 777-4058

HULL
Action Solutions
Radio inc.
73, rue Jean-Proulx
819 777-0999

Galeries de Hull
819 771-2716

JOLIETTE
Boutique du Téléphone
127, boul. St-Charles-
Borromée Nord
450 752-5030

Les Galeries Joliette
450 755-5533

LACHINE
CBCI Telecom inc.
2409, 46e Avenue
514 422-3334

LAFONTAINE
Cosat
2121, boul. Labelle
450 431-5122

LASALLE
7567, boul. Newman
514 368-8000

Carrefour Angrignon
514 364-3071

LAVAL
1655, boul. St-Martin
450 680-1010

Carrefour Laval
450 681-3344

Carrefour Laval (kiosque)
450 978-7133

Centre Laval
450 680-2355

Mégacentre Laval
450 664-2502

Metro Com Canada
800, boul. Chomedey
(120) Tour C
450 687-4000

LONGUEUIL
666, Place Transcanada
450 463-7777

Place Longueuil
450 679-4558

Triacom
2771, boul. Jacques-
Cartier Est
450 928-2244

MAGOG
Galeries Orford
819 847-1117

MONTRÉAL
9280, boul. de l’Acadie
514 385-0770

5187, avenue Papineau
(angle Laurier)
514 526-2020

892, rue
Ste-Catherine Ouest
514 866-6686

ABCO Telecom Inc.
8900, rue Lajeunesse
514 389-8900

Boul. Décarie
(angle Jean-Talon)
514 739-7777

CELLUMTL
Complexe Desjardins
514 282-3388

Centre Rockland
514 340-1269

Place Alexis-Nihon
514 939-2439

Place Dupuis
514 844-1313

Place Versailles
514 353-8847

Plaza Côte-des-Neiges
514 342-5444

Télécentre Québec
6855, rue
St-Jacques Ouest
514 485-5222

Tour Jean-Talon
(rez-de-chaussée)
514 270-1155

MONTRÉAL-NORD
Place Bourassa
514 322-3202

MONT-TREMBLANT
517, rue de St-Jovite
819 681-0404

PINCOURT
Faubourg de l’Île
(kiosque)
514 453-0236

POINTE-AUX-TREMBLES
12530, Sherbrooke Est
514 645-4455

POINTE-CLAIRE
Fairview Pointe-Claire
514 630-4992

REPENTIGNY
309, rue Notre-Dame
450 585-4455

Les Galeries Rive-Nord
450 657-4455

ROSEMÈRE
232, boul. Curé-Labelle
450 979-3838

Place Rosemère
450 435-0024

SALABERRY-DE-
VALLEYFIELD
Centre commercial
Valleyfield
450 377-1256

SHAWINIGAN
1, Plaza de la Mauricie
819 539-8691

SHERBROOKE
2700, rue King Ouest
819 823-9994

Carrefour de l’Estrie
819 565-1605

Gobeil et Filles
4505, boul. Industriel
819 563-0406

SOREL
Les Promenades de Sorel
450 742-6789

ST-BRUNO-DE-
MONTARVILLE
Les Promenades St-Bruno
450 441-1535

STE-AGATHE-
DES-MONTS
80A, boul. Morin
819 321-0265

ST-EUSTACHE
Communications J.D.
66, rue Dubois (107)
450 974-7444

Place St-Eustache
450 623-8500

ST-HUBERT
5190, boul. Cousineau
450 676-9919

3879, boul. Taschereau
450 926-2020

ST-HYACINTHE
Galeries St-Hyacinthe
450 778-1749

ST-JEAN-SUR-RICHELIEU
391, boul.
Séminaire Nord
450 348-5210

Carrefour Richelieu
450 349-4400

ST-JÉRÔME
Le Carrefour du Nord
450 431-3926

ST-LAURENT
J.D. Mobilité
4232, rue Seré
514 448-6650

La Place Vertu
514 335-2355

ST-LÉONARD
6050, boul.
Métropolitain Est
514 257-9292

Centre Le Boulevard
514 376-2288

ST-SAUVEUR-DES-
MONTS
153, rue Principale
450 240-0701

TERREBONNE
Her-Comm
1729, chemin Gascon
450 964-7777

Les Galeries Terrebonne
450 964-7985

TRACY
604, route Marie-Victorin
450 746-7777

TROIS-RIVIÈRES
5691, boul. Jean-XXIII
819 376-6849

Centre Les Rivières
819 691-0482

VICTORIAVILLE
567, boul. des
Bois-Francs Sud
819 357-7777

La Grande Place
des Bois-Francs
819 357-5776

Aussi offert chez ces détaillants participants:

Disponible dans les
magasins Bell suivants:

Visitez un magasin Bell 1 888 4MOBILE bell.ca

L’offre prend fin le 31 mars 2007. Offert avec les appareils compatibles, dans les zones de couverture du réseau principal et (ou) du réseau mobile haute vitesse Mobilité de Bell, là où la technologie le permet. Chaque forfait (minutes ou volume)
est facturé sur une base mensuelle et les minutes pour toute utilisation (données ou voix) sont locales dans les zones de couverture Mobilité de Bell ; sinon, des frais d’interurbain et d’itinérance (y compris des taxes étrangères) peuvent s’appliquer.
D’autres frais, tels que, sur une base mensuelle, 9-1-1 (75¢), accès au réseau qui ne sont pas des frais du gouvernement (8,95$/mois) et frais uniques d’activation (35$) s’appliquent. Avec tout téléchargement, des frais d’utilisation d’Internet
mobile de 5¢/Ko s’appliquent si vous n’êtes pas déjà abonné au service Internet mobile illimité et des frais peuvent s’appliquer pour le contenu. Des frais de résiliation anticipée s’appliquent. Modifiable sans préavis et ne peut être combiné avec
aucune autre offre. Taxes en sus. D’autres conditions s’appliquent. (1) S’applique aux appels reçus à l’intérieur de votre zone d’appels locale; 30¢/min. (2) Réservé avec une nouvelle activation d’un nouveau téléphone dans le cadre d’un contrat
de 3 ans à un forfait Giga appels entrants 25. Les bonis s’appliquent pendant la durée initiale du contrat. Les appels locaux illimités entre clients s’appliquent au temps d’antenne durant les appels ; frais d’interurbain en sus. Les appels locaux à un
numéro s’appliquent aux appels faits à un seul numéro désigné. (3) Les minutes en prime s’appliquent pendant la durée initiale du contrat d’au moins 1 an. Solo est une marque de commerce de Solo stratégie de marque inc., utilisées sous licence.
Fusic est une marque de commerce de LG Electronics inc.

Giga,c’est géant.

9995$
contrat de 3 ans
(349,95$ sans contrat)

LG FusicMC

Voici nos nouveaux forfaits Giga. À partir
de seulement 25$/mois, vous obtenez:

• Appels locaux entrants illimités1

• Appels locaux illimités entre clients
de Bell Mobilité ou de SoloMC2

• Appels illimités à un numéro de téléphone
résidentiel de Bell de votre choix2

• 50 minutes locales en tout temps et
50 minutes en prime3

• 1000 minutes locales soirs et week-ends
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MARIO ROY

A
près six jours de pour-
parlers, la Corée du Nord
consent à des compromis
relatifs à ses installations

nucléaires. Après des sanctions
venues de la communauté inter-
nationale, l’Iran refuse toujours
de stopper ses activités d’enri-
chissement de l’uranium.

Rien de cela n’étonne vraiment,
ni de la part de Pyongyang, ni
de la part de Téhéran. Les deux
régimes sont en effet radicale-
ment différents. Leurs contrain-
tes économiques ainsi que leurs
objectifs politiques, fort éloignés
les uns des autres.

Reste à savoir, puisqu’elle n’a
pas craint les retournements dans
le passé, si la Corée du Nord res-
pectera ses engagements. Reste
surtout à trouver la voie diploma-
tique qui conduira à une entente
éliminant le danger nucléaire
iranien sans heurter l’honneur
perse.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

L’entente avec Pyongyang est
un troc atome contre pétrole,
résultat de cette sorte de chantage
déjà utilisée avec succès par Kim
Jong-il dans le passé.

Que le dernier régime com-
muniste pur et dur de la planète
recoure ainsi au mode d’applica-
tion le plus cynique de la loi du
marché ne manque pas de sel !
Mais le monarque est en mode
survie : il ne peut se permettre de
perdre ni l’appui devenu condi-
tionnel de la Chine, ni les secours
internationaux. Il règne en effet
sur une société affamée mais for-
tement militarisée (1 million et
demi de soldats sur 23 millions
d’âmes), ce qui constitue un cock-
tail explosif. Bien entendu, l’état
de la nation rend ridicule tout
projet, Kim Jong-il dut-il en avoir
encore, de nature impériale.

Tout est différent chez les
Iraniens.

Dans la conjoncture actuelle,

l’Iran chiite craint l’encerclement
occidental et désire consolider
son statut de puissance régionale
devant la pression sunnite et l’en-
nemi israélien.

Par rapport à la bombe nord-
coréenne, l’atome iranien a donc
quelque chose de plus effrayant,
sans compter le danger de pro-
lifération au Moyen-Orient, lui
aussi inquiétant. Au surplus, les
Iraniens peuvent compter sur
des revenus pétroliers importants
ainsi que sur l’appui de la Rus-
sie, de plus en plus belliqueuse
vis-à-vis l’Amérique. Cependant,
Téhéran ne possède pas encore
la bombe. Et l’argument écono-
mique se retourne : le secteur
pétrolier iranien tombe en ruines
et, estime-t-on, il aura besoin de
45 milliards en investissements
étrangers d’ici 2015. En outre, la
société iranienne est jeune, ins-
truite, complexe, non dépourvue
de contre-pouvoirs : l’opposition
au président Ahmadinejad se fait
maintenant entendre.

Bref, existe toujours un large
espace de négociation que, pour
sa part, Téhéran utilise avec agi-
lité en un ballet diplomatique pas
toujours facile à décoder.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Dans le dossier nord-coréen,
Washington honore une entente
partielle, vague, muette quant aux
ogives nucléaires que Pyongyang
possède déjà. Bref, une entente
que George W. Bush aurait reje-
tée du revers de la main il y a
quelques mois et qui en hérisse
plusieurs, tel l’ex-ambassadeur à
l’ONU, John Bolton.

Par rapport à l’Iran, cepen-
dant, la Maison-Blanche nourrit
une escalade rappelant – avec,
tout de même, quelques bémols
– la campagne menée avant
l’opération militaire en Irak et
susceptible de conduire à des
frappes aériennes contre les
installations nucléaires iranien-
nes. Or, c ’est techniquement
complexe. Incertain quant aux
résultats . Cela braquerait la
population iranienne. Et déclen-
cherait une autre belle pagaille
sans issue.

Une nouvelle opération mili-
ta i re préventive au Moyen-
Orient ? Le monde peut vraiment
s’en passer.

L’un plie, l’autre pas
MICHEL C. AUGER
LE SOLEIL

L
as de se faire demander
qui serait son ministre
des Finances, Jean Cha-
rest avait tenu un point

de presse dehors, par un froid
matin de mars au début de la
dernière campagne électorale,
pour présenter les vedettes de
son équipe économique en la
personne d’Yves Séguin et de
Michel Audet.

Le premier n’a pas fait la moitié
d’un mandat, le second quittera la
politique après seulement quatre
ans. Comme quoi les recrues pres-
tigieuses que l’on nous présente
en début de campagne électorale
ne deviennent pas toujours de
grandes vedettes de la politique.

On n’a qu’à regarder l’équipe
gouvernementale actuelle. Per-
sonne, ou presque, ne connaissait
Philippe Couillard en dehors de
l’hôpital universitaire de Sher-
brooke quand on l’a parachuté
dans Mont-Royal au printemps
2003. Mais il est devenu la grande
vedette de ce gouvernement,
au point où certains le voient
même comme un futur premier
ministre.

Les ministres les plus efficaces
du gouvernement de M. Charest
ne sont pas nécessairement ceux

que l’on voyait comme les plus
grandes vedettes dans le temps.
Monique Jérôme-Forget a proba-
blement été le joueur le plus
performant de l’équipe libérale
depuis le début du mandat. Mais
en 2003, on ne voyait pas en elle
un ministre des Finances poten-
tiel, même si elle avait été critique
de l’Opposition sur ces dossiers.

Les autres valeurs sûres de ce
gouvernement sont des gens qu’on
a rarement présentés comme des
vedettes de la politique. Des gens
commeYvonMarcoux, à la Justice,

ou Yvon Vallières, à l’Agriculture.
Pas spectaculaires, mais pas gaf-
feurs non plus. Efficaces, quoi.

Évidemment, en ces matières,
le présent a toujours l’air un peu
moche comparé à un passé qu’il
est si facile d’idéaliser. Ainsi,
André Boisclair a sans doute com-
mis une erreur en disant qu’il
voulait une «équipe de rêve»,
comme celle de René Lévesque,
en 1976.

Mais qui connaissait un Yves
Bérubé ou un Yves Duhaime en
novembre 1976? Qui aurait pu
penser qu’un professeur de droit
fiscal à la faculté d’administration
de l’Université Laval, un dénommé
Jean Garon, deviendrait un min-
istre de l’Agriculture dont on parle
encore trente ans plus tard?

Il y avait, bien sûr, des Jacques
Parizeau et des Camille Laurin
dans l’équipe. Mais ils étaient
au PQ depuis longtemps. La
seule véritable vedette que René
Lévesque avait recrutée pour
l’élection de 1976 était Lise Pay-
ette. Qui a quitté la politique après
un seul mandat, estimant, non
sans raison, qu’elle aurait plus
d’influence sur la société québé-
coise comme auteur de téléromans
que comme ministre.

Robert Bourassa avait, lui-
aussi, voulu recruter des vedettes

quand il est revenu aux affaires
en 1985. Des vedettes du monde
des affaires, justement, les Paul
Gobeil et Pierre MacDonald, qui
sont devenus les symboles de la
difficulté des gens d’affaires à
s’adapter au secteur public.

Avec le recul, on voit que les
véritables vedettes de cette époque
étaient les vieux de la vieille du
PLQ, des gens comme Gérard D.
Levesque ou Lise Bacon qui ont
su tenir la barre dans des circon-
stances difficiles.

La raison est bien simple. Il y
a bien peu d’expériences, dans
le secteur privé, la vie universi-
taire, le monde communautaire
ou ailleurs qui prépare vraiment
à la politique. Toutes les déclara-
tions sont scrutées à la loupe et
peuvent être retenues contre vous.
Les structures de pouvoir sont
différentes de partout ailleurs
et la machine fonctionne à son
rythme et il est difficile de l’en
faire déroger. Les gens d’affaires,
en particulier, sortent souvent très
frustrés de leur expérience.

Une vedette en politique, c’est
quelqu’un qui réussit à la fois à
communiquer avec le public et à
faire bouger la fonction publique, le
tout en n’étant aucunement certain
de pouvoir en prendre le crédit, si
ça fonctionne, mais en étant certain
d’avoir tous les reproches si ça ne
marche pas. Ce n’est pas la tasse de
thé de tout le monde.

Mais alors, pourquoi les par-
tis recherchent-ils autant les
vedettes? D’abord, pour donner
une impression de momentum.

Si des gens qui réussissent
bien dans leur carrière et qui
ont de la notoriété viennent
rejoindre un parti ou un chef,
c’est qu’il a le vent dans les
voiles.

Mais surtout, pour mon-
trer qu’un chef est capable
de s’entourer d’une équipe
qui peut lui donner toutes
les compétences requises
pour gouverner. Surtout dans

les domaines où le parti n’est pas
généralement considéré comme le
plus compétent.

En ce sens, ce qui est le plus
dangereux dans les équipes de
candidats, ce n’est pas d’avoir
peu de vedettes, c’est d’avoir
des trous trop évidents. Ainsi,
on cherche encore la nouvelle
équipe économique du PQ. Pierre
Curzi, Guy Lachapelle et Bernard
Drainville sont sans doute des
vedettes, mais on ne pourrait les
présenter comme des ministres
des Finances potentiels.

Les vraies vedettes
Ce qui est le plus dangereux dans les équipes
de candidats, ce n’est pas d’avoir peu de
vedettes, c’est d’avoir des trous trop évidents

On cherche encore la nouvelle équipe économique
du PQ. Pierre Curzi, Guy Lachapelle et Bernard
Drainville sont sans doute des vedettes, mais on
ne pourrait les présenter comme des ministres des
Finances potentiels.

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

M
ario Dumont est monté
sur ses grands chevaux
pour dénoncer les pro-
pos du candidat libéral

Pierre Arcand, qui l’a traité de
« Jean-Marie Le Pen du Qué-
bec». La comparaison était cer-
tainement excessive. La réaction
du chef de l’Action démocratique
l’est tout autant. Surtout qu’elle
vient d’un politicien qui en 2004
s’était fait le grand défenseur de
la station de radio CHOI, répri-
mandée par la CRTC en raison
du langage ordurier employé par
son animateur Jeff Fillion.

« La liberté d’expression est
attaquée au Québec», avait sou-
tenuM. Dumont à l’époque, récla-
mant même le rappel d’urgence
de l’Assemblée nationale. On
ne l’avait pourtant pas entendu

déplorer que Jeff Fillion insulte
quotidiennement tout le monde
et son père. Par exemple : «Est-
ce que Marie-Chantal Toupin
serait assez hard pour se mettre
dans les culottes et se retourner la
bille? Elle a pas de beaux seins,
elle pue.» Au sujet d’un citoyen
ordinaire, Fillion avait soutenu
qu’il était le plus « crotté » en
ville. D’un concurrent, il avait dit
qu’« il n’est plus capable de ban-
der avec une femme adulte». Etc.

Rien de tout cela ne sem-
blait of fusquer M. Dumont .
Cependant quand un adversaire
politique échappe un bout de
phrase malheureux, le voilà tout
indigné !

Placé dans le contexte qué-
bécois, le parallèle tracé par
Pierre Arcand n’est pas absurde.
Comme le chef du Front national,
celui de l’ADQ cherche à capita-
liser sur les inquiétudes de ses
concitoyens à l’égard de certai-
nes communautés immigrantes.
Comme Le Pen, Dumont a osé
– et c’est à son mérite – aborder
ce sujet délicat que les grands
partis auraient voulu éviter. En
somme, un tribunal conclurait
probablement qu’il n’y a pas
diffamation parce que le propos
de M. Arcand peut être raison-
nablement soutenu.

Cela dit, Mario Dumont est
à des années-lumière de Jean-
Marie Le Pen, c’est clair. Il n’a
jamais tenu de propos antisé-
mites, n’a jamais qualifié les
fours crématoires de « point de
détail de l’histoire », n’a jamais
agressé physiquement qui que
ce soit . P ierre Arcand avait
donc tort de faire cette compa-
raison, comme il l’a rapidement
reconnu en disant que l’analo-
gie utilisée était « très forte ».
« Trop forte », a précisé le pre-
mier ministre.

Le débat en serait resté là si
M. Dumont n’avait lui-même
décidé de gonfler l’affaire,
exigeant rétractation par
voie de mise en demeure. La
lecture de celle-ci fait sou-
rire. Selon l’avocat du chef
de l’ADQ, Pierre Arcand a
aggravé les choses en sou-

tenant que M. Dumont «divise
les Québécois», expression qui
serait « également méprisante».
Curieuse affirmation venant d’un
politicien qui lui-même ne cesse
d’accuser les souverainistes et
les fédéralistes de «diviser» les
Québécois depuis 30 ans (voir
notamment son programme élec-
toral, page 5).

Mario Dumont a eu le mérite
de forcer le gouvernement Cha-
rest à réagir au malaise de la
population. Maintenant, plutôt
que de jouer les vierges offen-
sées, il devrait expliquer aux
Québécois comment la « consti-
tution québécoise» qu’il propose
réglerait le problème.

Du calme, M. Dumont

Le débat en serait resté
là si M. Dumont n’avait
lui-même décidé de
gonfler l’affaire.

PHOTO ARCHIVES, LA PRESSE

Philippe Couillard
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M
ême avec les compressions impor-
tantes qu’ils ont acceptées la mort
dans l’âme, les travailleurs de
l’abattoir d’Olymel seront encore

les mieux payés au Québec, les mieux payés
au Canada et probablement les mieux payés
en Amérique du Nord.

Ce rappel n’a pas pour but de banaliser ce
qui arrive à ces travailleurs. C’est sûr que c’est
très dur. Personne ne voudrait être à leur place
et subir une coupure de rémunération de 30%.
Mais il permet de relativiser les choses. Ce qui
est certainement un drame pour ces employés
ne constitue pas un drame national.

La saga d’Olymel a été traitée avec une
intensité dramatique pour deux raisons. La
première, c’est qu’une fermeture de l’usine
d’abattage de Vallée-Jonction aurait des effets
énormes, 1100 mises à pied, sans compter le
choc sur la région et l’industrie porcine. Mais
cette menace de fermeture était parfaitement
artificielle et s’expliquait essentiellement par
les braquages de la CSN qui ont failli mener
ses membres à l’abattoir. L’autre élément
dramatique, c’est la crainte que le scénario
d’Olymel annonce ce qui attend l’industrie
manufacturière, celui de reculs imposés par la
mondialisation.

Écartons tout de suite les scénarios du pire.
Les gens d’Olymel verront, en gros, leur rému-
nération horaire passer de 28 à 20$. Même à
ce montant réduit, ils obtiendront un peu plus
que ce que leurs collègues de l’usine alber-
taine d’Olymel viennent d’accepter en négo-
ciation. Autrement dit, les Québécois seront
traités comme des Albertains. L’Alberta, faut-
il le rappeler, ce n’est pas un paradis des bas
salaires, ce n’est pas une maquilladora mexi-
caine. Voilà pour les grandes croisades.

Quant à la grande peur de la mondialisa-
tion, rappelons que l’industrie porcine n’est
pas un de ces secteurs qui se font rentrer dans
le corps par des produits chinois. Il est vrai
qu’il y a de nouveaux concurrents, comme le
Brésil et le Chili, qui produisent à moindre
prix du porc de qualité. Mais la crise de l’in-
dustrie vient essentiellement de l’appréciation
du dollar canadien, qui a grimpé de 40%
entre 2002 et 2006.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Ce choc considérable frappe l’ensemble de
l’industrie, les producteurs de porc, ou les
abattoirs, comme Olymel. Mais si le choc est
si dur, c’est que l’industrie a été d’une incons-
cience étonnante. Depuis des années, les
économistes multipliaient les avertissements
pour que les entreprises se méfient des avan-
tages d’un dollar à 62 cents. Notre monnaie
était sous-évaluée, et cet avantage, tout à fait
artificiel, risquait de créer un faux sentiment
de sécurité. Mais l’industrie du porc a vécu
dans sa bulle. On a construit des porcheries,
on a gonflé les salaires, on n’a pas assez tra-
vaillé à assurer la productivité.

L’industrie a vécu sur du temps emprunté.
Et le réel est maintenant revenu au galop. Oly-
mel, avec sa seule usine de Vallée-Jonction, a
perdu 50 millions en trois ans. Aucune entre-
prise ne peut survivre en perdant de l’argent.
D’autres secteurs ont réussi à surmonter les
conséquences de la réévaluation de la devise
canadienne, mais les options sont plus res-
treintes dans le cas des abattoirs, où il y a une
limite à la modernisation, à la mécanisation,
ou à la sous-traitance à l’étranger. Dans cette
industrie « labour intensive», on en arrive très
rapidement à devoir réduire les coûts de main
d’œuvre.

Dans ce contexte déjà difficile, le cas de Val-
lée-Jonction est unique sur le continent avec
ses 28$ de l’heure. Une bonne rémunération
est un objectif souhaitable, tant au plan éco-
nomique que social. Mais il faut que ces salai-
res généreux puissent se justifier. Et il existe
une telle chose que des anomalies. L’usine de
Vallée-jonction était carrément hors-norme.

La CSN connaissait parfaitement le contexte,
car elle a récemment négocié des salaires de
14,65$ pour l’abattoir d’Olymel à Princeville,
et elle est aux prises avec la fermetures de
deux autres abattoirs d’Olymel.

Et pourtant, quand la compagnie a voulu
rouvrir la convention de Vallée-Jonction, pour
mettre fin à l’hémorragie, ce fut l’indignation
et le braquage.

Il était pourtant évident qu’il n’y avait
pas mille stratégies possibles et très peu de
marge pour une négociation classique. Les
travailleurs, pompés par leurs dirigeants syn-
dicaux, ont pourtant dit non trois fois, pour
finalement accepter une offre juste assez modi-
fiée pour qu’ils ne perdent pas trop la face.

La CSN a un gros examen de conscience à
faire dans ce dossier, où le bluff et la pensée
magique ont failli mener à la fermeture de
l’usine. Dans son dogmatisme, cette centrale
était prête à se lancer dans une grande bataille
de principes dont les 1100 travailleurs d’Oly-
mel auraient été la chair à saucisses. Dieu
merci, le pire a été évité.

Olymel:
un drame
national?

ALAIN
DUBUC
adubuc@lapresse.ca

COLLABORATION SPÉCIALE

RÉAL MÉNARD

L’auteur est député
de Hochelaga et
porte-parole du
Bloc québécois en
matière de Justice.

Depuis les 10 derniè-
res années, plusieurs
outils ont été créés
pour permettre aux
organismes responsa-
bles de l’application
de la loi de lutter plus

efficacement contre le crime organisé. Je
me permets d’en rappeler quelques-uns :
la durée de validité d’un mandat pour
écoute électronique a été prolongée, l’ob-
tention de la libération conditionnelle
est plus difficile et le centre judiciaire
Gouin a vu le jour.

Le Québec est d’ailleurs l’endroit au
Canada où la lutte au crime organisé a
été la plus efficace. Ces résultats ne sont
pas étrangers au fait que, dès 1996, un
Bureau de lutte aux produits de la crimi-
nalité a été mis sur pied. Aussi, en 2000,
le ministère de la Justice du Québec a
créé le Bureau de lutte au crime orga-
nisé (BLACO). L’adoption des projets de
loi C-95 et C-24, conjuguée à une forte
volonté politique, ont permis depuis
2001 aux procureurs de la Couronne du
Québec de porter des accusations à l’en-
droit de plus de mille suspects, dont 286
ont été condamnés pour gangstérisme.

Le crime organisé étant une réalité
évolutive, un autre défi se pose toutefois
aujourd’hui aux décideurs publics, celui
de tenir en échec les gangs de rue. On
dénombre au Canada plus de 300 gangs
de rue, lesquels comptent 11000 mem-
bres et associés. Ces groupes criminels
posent un défi différent aux organis-
mes responsables de l’application de la
loi, notamment parce qu’ils sont moins
structurés et hiérarchisés que la mafia
ou les autres groupes du crime organisé
traditionnel.

Les membres des gangs de rue sont
souvent également moins facilement
identifiables que ceux des groupes de
motards criminalisés qui se promènent
avec des «patch». Ou encore, lorsqu’il
y a écoute électronique, le matériel
recueilli est souvent en langue étran-
gère, ce qui entraîne des coûts considé-
rables au plan de la traduction pour les
services policiers qui veulent utiliser
cette information en preuve.

Ces obstacles n’ont cependant pas
empêché le ministère public d’obtenir la
condamnation de 11 membres du «gang
de la rue Pelletier ». Cette condamnation
constituait une première puisque jamais
auparavant un gang de rue n’avait été
reconnu coupable de gangstérisme.

Les difficultés rencontrées au cours
de ce procès doivent toutefois nous
amener à nous questionner sur la néces-
sité d’amender le Code criminel pour
actualiser la définition des organisa-
tions criminelles de façon à ce qu’elle
corresponde aux besoins nouveaux de
la justice.

Organisation criminelle
Par exemple, telle qu’elle est définie

à l’heure actuelle, une organisation
criminelle doit nécessairement obtenir
un avantage matériel de ses activités

criminelles, un avantage notamment
financier. Or, les activités des gangs de
rues ne sont pas forcément toujours gui-
dées par des avantages purement finan-
ciers ou matériels. Un gang de rue qui
commettrait des actes violents à des fins
gratuites, par exemple lors de fusillades
au volant, lors de tirs échangés avec des
membres d’un autre groupe ou simple-
ment à l’occasion d’une erreur sur la
personne, comme ce fut le cas encore
tout récemment à Montréal, peut ainsi
échapper à la définition actuelle d’orga-
nisation criminelle.

Mais l’actualisation de la définition
d’organisation criminelle n’est pas suf-
fisante. D’autres dispositions sont néces-
saires afin de nous doter d’outils plus
efficaces dans la lutte au crime organisé.

Il y a moins d’une dizaine de procu-
reurs de la Couronne, à travers le Qué-
bec et le Canada, qui bénéficient d’une
formation concernant le phénomène des
gangs de rue. Je propose donc qu’Ottawa
mette à la disposition des procureurs
généraux du Québec et des provinces

un fonds suffisant pour former certains
procureurs de la Couronne afin de leur
permettre de se familiariser avec le
fonctionnement de ces gangs de rue et
ainsi d’apprécier de façon plus précise la
preuve apportée devant les tribunaux.

En deuxième lieu, il est urgent que
le gouvernement fédéral mette sur pied
une base de données à la disposition
des policiers et de tous les officiers de
l’État directement concernés, où toute
l’information pertinente à la lutte contre
les gangs de rue sera facilement et rapi-
dement disponible.

Enfin, il faut élargir l’espace
de manœuvre des policiers pour
leur permettre des filatures par
système mondial de positionne-
ment (GPS) qui soient de même
durée que celles des mandats
d’écoute électronique, soit un
an. Ainsi, les policiers seront en
mesure de mieux étoffer leurs
dossiers avant de se présenter
devant les tribunaux.

La présence dans nos collecti-
vités de plusieurs gangs de rue
laisse présager des lendemains

troublants. Pour le Bloc québécois,
la stratégie du gouvernement fédéral
est bien davantage cosmétique qu’elle
n’est efficace. Les vertus dissuasives de
l’orientation consistant à imposer des
peines minimales obligatoires sont loin
d’être prouvées. Il est plutôt nécessaire
de donner aux policiers les meilleurs
outils pour amener les criminels devant
les tribunaux et, à terme, obtenir des
condamnations appuyées d’une preuve
solide.

Échec aux gangs de rue
La présence dans nos collectivités de ce nouveau type
de criminels laisse présager des lendemains troublants
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On dénombre au Canada plus de 300 gangs de rue, note l’auteur.

Les gangs de rue posent un
défi différent aux organismes
responsables de l’application
de la loi, notamment parce
qu’ils sont moins structurés et
hiérarchisés que la mafia.
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Mes excuses aux syndiqués d’Olymel
J’avoue qu’au cours des dernières semaines, j’ai n’ai pas
eu beaucoup d’empathie envers les positions prises par
les employés d’Olymel. Même si je pense toujours qu’une
entreprise ne peut survivre longtemps en accumulant des
pertes, la partie patronale a perdu beaucoup de crédibilité
à mes yeux lorsque j’ai entendu la première conférence de
presse de son dirigeant. Alors que, dans une telle situation,
la première responsabilité d’un chef est de prêcher par
l’exemple pour recoller les morceaux brisés, celui-ci n’a pas
trouvé mieux à dire qu’une de ses priorités serait de revoir à
la hausse la rémunération de ses cadres. Avec un tel dirigeant,
Olymel est loin d’être sorti de ses problèmes et je comprends
mieux aujourd’hui l’exaspération des employés syndiqués. À
mon tour d’être profondément dégoûté.

Gilles Lacoste
Sainte-Thérèse

La même méthode
Pierre Arcand n’a pas à présenter d’excuses à Mario Dumont.
D’abord parce que Jean-Marie Le Pen, si peu sympathique
qu’il soit, est un homme politique parfaitement légal,
en exercice, et sur lequel ne pèse plus aucune accusation
criminelle ou menace de non éligibilité. Comparer un
autre homme politique à Le Pen ne constitue donc pas,
juridiquement, une insulte délictueuse, ni même une

infraction. Ensuite, parce que la comparaison que fait Pierre
Arcand est justifiée. Même si l’on peut croire que Mario
Dumont n’est pas, au fond de lui-même, le raciste que pourrait
bien être Le Pen, il n’en reste pas moins qu’il utilise la même
détestable méthode pour se construire un capital politique. La
recette est connue : prenez un fait insignifiant (par exemple
un dérapage bénin du communautarisme), enflez-le au point
qu’il vienne gratter l’eczéma du chauvinisme toujours présent
dans toutes les sociétés même les plus démocratiques, et vous
gagnez instantanément 15 points dans les sondages !

Alain Guex

Utilisation du mensonge
À quand une discussion sérieuse sur l’utilisation du mensonge
et de l’hypocrisie, utilisés par les compagnies pour vendre des
produits ou des services? La présente pub de CIALIS à la télé
est un exemple parfait de ce genre de truc. Le couple utilise le
mensonge et l’hypocrisie envers leurs amis pour justifier un
morceau de cul ! Et cette pub passe à toute heure de la journée.
Comment pouvons-nous montrer à nos jeunes à être honnêtes
lorsqu’on leur fait voir des cochonneries de la sorte. Sans
mentionner l’utilisation de la violence, la haine, etc. Maudite
belle société que le monde corporatif est en train de bâtir !

Marcel Pilon
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Plusd’éloges.
Moinsdecarburant.

La Fit est maintenant « la voiture la plus économique en carburant de sa catégorie » et

la meilleure petite voiture de moins de 18 000$, selon EnerGuide et l’Association des

journalistes automobile du Canada. Peut-être est-ce parce que la Fit est alimentée

par un moteur VTECMD de 1,5 litre avec 16 soupapes et 4 cylindres incroyablement effıcace.

Ou peut-être est-ce pour ses sièges Magic SeatMD, qui vous permettent de passer

du mode « Utilitaire » de 1 186 litres d’espace de chargement au mode « Vertical », d’une

hauteur libre de 122 cm, au mode «Long» pour ranger des objets de 238 cm. D’une

façon comme d’une l’autre, découvrez comment la Fit peut vous séduire à honda.ca.
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